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En ce temps où l’esprit humain, arrêté dans sa marche,, 
est en quelque sorte condamné à rétrograder, pour discuter 
: non-seulement les vérités sociales les mieux établies, mais 
i encore pour rendre compte de la raison d’être des faits les 
' plus légitimes cl des droits les mieux constatés, des hommes 
; aussi généreux qu’éclairés ont accepté courageusement une 
i tâche de prédication instructive qui pouvait paraître découra- 
I geanle à bien d’aulres. l’Académie elle-même a donné l’cxein- 
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pie de ce dévouement. Avec elle, ou à sa suite, une foule 
d’écrivains ingénieux et habiles ont essayé de rendre encore 
une fois populaires les notions élémentaires des sciences mo¬ 
rales, sociales, économiques et politiques, notions premières 
sur la consécration desquelles le consentement des hommes 
semblait depuis longtemps s’être accordé. L’Académie a plu¬ 
sieurs fois rendu hommage à ces louables intentions. Je lui 
présente aujourd’hui une nouvelle œuvre de ce genre, mais 
plus complète et plus satisfaisant? que beaucoup d’autres qqi 
l’avaient précédée. C’est M. de Bausset qui s’est chargé de 
l’accomplir, et son succès nous laisse d’autant moins à dési¬ 
rer, qu’il a puisé aux sources les meilleures et les plus pures, 
et surtout aux sources officielles, toutes les fois qu’elles 
existaient. 

a Je m’adresse moins aux savants, dit-il, qu’au bon sens, 
public. C’est te peuple, toujours de bonne foi, même dans 
ses erreurs, que je veux éclairer. » Nous ne prendrons pas 
à la lettre cette profession de foi modeste, car il y a du profit 
pour tout le monde dans ce petit volume, où les principes 
les plus clairs de la philosophie morale, de la saine politique, 
de l’économie des sociétés et delà statistique moderne ont été 
réunies et concentrées en une exposition simple, exacte, 
souvent profonde et toujours éminemment sensée. Je ne lui 
reproche que d’avoir adopté pour son livre un titre qui no. 
produit pas d’une manière assez saillante l’annonce du profit 
qu’on peut retirer de sa lecture. 

L’auteur commence par s’enquérir de l’origine des droits, 
et des devoirs. Il cherche la raison des uns, comme des au¬ 
tres, dans la fin de l’homme, sur la terre et dans' un monde 
meilleur. Ainsi, pour lui, le droit ne naît pas des besoins, 
lesquels peuvent n’étre pas légitimes, mais de la liberté quj 
engendre les obligations, et de la loi de Dieu qui prescrit Itj 
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devoir. 11 est donc une règle qui domine l’homme à tout in¬ 
stant de la vie, et cette règle n’est pas le désir ou Li passion, 
mais la conscience du devoir. Le caractère essentiel des devoirs 
et des droits est de concourir à la fin de l’homme, c’est-à- 
dire à son bien-être et à sa perfection morale. Toute activité 
qui ne peut concourir à ce but n’est pas devoir -, toute satis¬ 
faction qui ne doit pas avoir le même résultat n’est pas 
l’exercice d’un droit. La liberté dans l’accomplissement des 
devoirs est, d’après la doctrine de l’auteur, le principe de 
tout droit et de toute vertu. 

' Après avoir ainsi posé les bases de la morale publique et 
privée, M. de Bausset s’occupe du travail; il en éloigne l’idée 
de peine ou de châtiment que d’autres y ont attachée. Le 
travail, c’est Vexercice naturel de l'activité de l'homme ; mais, 
ajoute-t-il, l’activité qui concourt à la fin de l’homme, c’est- 
à-dire qui rentre dans les conditions du devoir, peut seule 
donner naissance à des droits, et il montre la puissance 
du travail comme élément de moralité, d’ordre, de richesse, 
de force et de contentement : vérités évidentes, dont l’altéra¬ 
tion publique et déplorable a si fort troublé la société au mi¬ 
lieu de laquelle nous vivons. 

Passant ensuite à la question du droit du travail et du 
droit au travail, M. de Bausset fait voir d’abord que le droit 
de travailler n’est en réalité qu’un devoir; mais, de l’accom¬ 
plissement de ce devoir ou de cette faculté naissent des 
droits qui méritent le respect de tous les hommes, tels que 
la propriété, l’hérédité. La propriété, l’hérédité, sont-elles 
autre chose que le droit légitime au produit du travail? 
L’une et l’autre se lient, de plus, à Tune des fins de l’homme, 
celle de perpétuer son espèce par la famille. Quant à cette 
formule moderne qui s’intitule le droit au travail, M. de 
Bausset en examine spécialement la valeur, et il montre que. 
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s’il était fondé, ce droit consacrerait l’expropriation du pro¬ 
duit d’un travail antérieur, au détriment du possesseur légi¬ 
time, sans parler de l’encouragement qu’il donnerait à tou¬ 
tes les mauvaises passions. 

Du travail individuel, l’auteur arrive au travail collectif, 
c’est-à-dire à l’association, à ses lois, à sa légitimité, à ses 
devoirs. Il entre ici plus avant dans le domaine de l’éeonomie 
politique. La liberté lui semble encore la première condition 
de l’association, ou du concours des travailleurs, pour eon- 
stituer des droits à leur profit. Ace point de vue, il examine 
la question de la concurrence, et il en proclame l’équité. 
Elle a ses abus, comme toutes les institutions humaines, mais. 
M. de Bausset essaye de prouver que le préjudice qui en ré¬ 
sulte tourne plutôt contre les fabricants, c’est-à-dire eontre 
le capital, que contre les ouvriers, c’est-à-dire le travail. 
Chemin faisant, l’auteur traite de l’intérêt, du capital, des 
salaires, et il réfute les erreurs qui ont inspiré, de nos jours,, 
tant de folles théories à cet égard. 

De ces questions, l’auteur est conduit à l’examen d’une 
autre matière d’un ordre plus élevé. 11 recherche les vraies, 
causes de la richesse publique, et il en formule les lois en 
maximes simples comme le sens commuii. Les causes de 
l’indigence et les moyens d’y remédier attirent surtout son 
atteiition. La statistique de l’industrie et de la propriété fon¬ 
cière lui fournit de curieuses et instructives solutions. Une 
charité sincère l’anime, le soutient constamment, et son cœur 
révèle à son esprit de nouvelles ressources et de nouveaux 
moyens de répandre avec plus d’utilité les trésors delà bienfai¬ 
sance publique, et de remédier avec un meilleur succès aux 
imperfections de l’humanité. S’il attaque des doctrines oppo¬ 
sées aux siennes, il reproduit le texte même de ses adver¬ 
saires, afin d’en mieux indiquer les intentions, et d’assurer 
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en sa faveur le mérite d’une réponse décisive. C’est ainsi 
que les principes communistes et fouriérhtes sont l’objet 
d’une critique saisissante par sa netteté, et offrent ce vif at¬ 
trait que j’appellerais de vulgarité, dans la bonne acception 
du mot, attrait qui leur donne une valeur particulière et 
une force péremptoire. 

La conclusion de l’auteur est qu’il est d’autres voies d’a¬ 
mélioration pour le sort des classes pauvres et malheureuses 
que celles dont l’opinion publique a été nourrie par les pro¬ 
pagateurs des idées subversives de tout ordre social. S’appli¬ 
quant avec ardeur et avec bonne foi à l’élude de ces moyens 
d’améliorations, M. de Bausset indique la colonisation, les 
défrichements, l’exécution des travaux publics, le perfection¬ 
nement de nos institutions agricoles, industrielles et finàn- 
cières, et surtout la diffusion bien dirigée de l’instruction 
publique. Il montre, par la démonstration des rapports de la 
criminalité avec l’ignorance, combien est ou peut être effi¬ 
cace l’instruction populaire pour fortifier la moralité pu¬ 
blique. L’homme, dit-il, avec l’Évangile, ne vit pas seule¬ 
ment de pain, mais encore de la parole. Ce dernier trait est 
digne de l’héritier d’un des noms les plus glorieux de l’an¬ 
cien clergé gallican, et dont le souvenir est conservé avec le 
plus de respect dans les annales de l’Université de France.(l) 
Il augmente le plaisir que j’éprouve à rendre compte d’un ex¬ 
cellent livre qui e?t en même temps une bonne œuvre. 


(t) Le duc de Bausset, cardinal, pair de France, membre de l’Aca¬ 
démie française, ancien président du conseil de t’Universiié, auteur de 
la vie de Fénelon, de celle de Bossuet, etc. 


. Iriiprimol-îp Mn'ckniicke, rue îles rbileviiis. 



AVIS DE L’ÉDITEUR. 


Le livre que nous publions a paru, pour la 
première fois, vers la fin de l’année 1849, 
le titre Devoirs, Droits, Assistance, par le Chris¬ 
tianisme, la Liberté, l’Education; l’accueil flat¬ 
teur qu’il a reçu de l’Académie des sciences morales 
et politiques et du public prouve suffisamment 
que l’auteur a su présenter, sous un point de vue 
utile, les grandes questions sociales qui préoc¬ 
cupent si justement tous les esprits. La plupart 
des journaux amis de l’ordre, sans distinction 
d’opinion politique, ont rendu compte, avec les 
plus gran,ds éloges, de ce travail consciencieux, 
où sont exposées succinctement, avec une clarté 
et une impartialité remarquables, toutes les ques¬ 
tions de morale, d’organisation sociale, d’ordre 
public et d’économie politique dont la solution 
est si désirable. 



- VIII AVIS DE l’ÉDITKüE. 

Le titre de l’ouvrage ayant été critiqué comme 
n’étant ni assez simple ni assez saillant pour offrir 
un attrait à la curiosité, nous l’avons modifié 
sans trop nous écarter du premier titre. 

L’auteur a ajouté à cette seconde édition une 
Introduction dans laquelle il a développé d’une 
manière plus complète la théorie fondamentale, si 
vraie, des droits basés sur les devoirs. Le premier 
chapitre se trouve maintenant consacré entière¬ 
ment à l’exposition des lois naturelles qui n’étaient 
qu’indiquées dans la première édition et à l’ex¬ 
plication des droits divins et des droits de l’auto¬ 
rité publique, qui ii’étaient pas encore traités. 



DES DROITS 

DE L’HOMME 

DE SES DEVOIRS 

DANS LA SOCIÉTÉ. 


INTRODUCTION. 

Én voyant.les droits les plus légitimes contestés; les 
maux inséparables des choses humaines présentés, comme 
sans remèdes, au désespoir des classes souffrantes ; les 
institutions fondamentales de l’organisation sociale atta¬ 
quées audaeieusement ; enfin, les progrès du paupérisme 
menaçant de dévorer la société, j’ai cru qu’il serait utile 
de résumer et de réunir dans un cadre restreint, à. la 
portée de tous les lecteurs: 1“ les principes qui régissent 
la société humaine ; 2“ les faits statistiques auxquels 
elle est soumise; 3" la réfutation des doctrines antiso¬ 
ciales ; 4“ les moyens de réaliser l’amélioration morale, 
intellectuelle et matérielle des classes laborieuses. 

Dans l’exécution de ce travail, ma pensée constante a 
été de rechercher la vérité, rien que la vérité; jamais de 
faire prévaloir mes idées ou celles d’autrui. Les opinions 
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que j’expose sont toujours déduites des principes déjà 
rendus évidents. 

On a tant abusé de la discussion, on a tellement dé¬ 
placé les principes, on a poussé si loin la licence de don¬ 
ner aux mots des significations arbitraires ou convention¬ 
nelles, que chacun, aujourd’hui, applique les principes et 
les mots selon ses vues personnelles; ainsi, les doctrines 
les plus funestes se placent sous l’invocation des droits, et 
les droits les mieux établis sont appelés des usurpations 
odieuses ; de telle sorte, qu’on donne au mal l’origine du 
bien et au bien l’origine du mal. 

Les appréciations individuelles opposées à d’autres ap¬ 
préciations également individuelles ne méritent donc qu’un 
intérêt bien médiocre; loin de faire cesser la confusion, 
elles irritent souvent les esprits, ce qui arrive toujours 
dans les questions politiques et sociales. 

L’antagonisme absolu entre la philosophie matérialiste 
et la philosophie chrétienne, l’hostilité permanente entre 
la société et les novateurs, entretiennent des préventions 
réciproques qn’on ne peut faire cesser qu’en remon¬ 
tant aux principes de l’ordre social par une méthode 
indépendante, sans se préoccuper ni des prétentions, ni 
des opinions, ni des intérêts qui pourront être froissés ou 
satisfaits ; car les principes existent par eux-mêmes, et non 
pour le service d’une cause quelconque. 

On reconnaît généralement que la possession non 
justifiée par le droit serait illégitime, et que toute ré¬ 
clamation qui ne s’appuierait pas sur un droit serait 
inadmissible. Les crimes dont la perpétration n’exige 
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qu'un petit nombre de complices sont les seuls qui mar¬ 
chent à leur but sans prétexter un droit; ces crimes sont 
toujours l’objet du mépris public; mais les crimes qui 
exigent le concours de la multitude, comme les attaques 
contre la société, qui sont les plus grands de tous les 
crimes, ne séduisent le peuple qu’en revêtant le caractère 
des vertus les plus admirables, du dévouement le plus su¬ 
blime, pour conquérir les droits les plus sacrés. Les uto¬ 
pies les plus dangereuses sont propagées parmi les masses 
crédules et ignorantes, bien moins par l’attrait qu’elles 
offrent aux mauvais instincts, qu’en parlant au nom des 
droits de l’homme, en appelant l’insurrection un droit et 
le plus saint des devoirs, en signalant les droits établis 
comme des usurpations odieuses et les institutions sociales 
comme des attentats aux droits imprescriptibles de l’hu¬ 
manité. Tous les crimes offrent un attrait à la cupidité et 
aux passions, ils n’entraînent pourtant que les hommes 
.pervers; les crimes sont des accidents sociaux, ils ne de¬ 
viennent jamais un mal contagieux. Les utopies sociales, 
dépouillées de la majesté de la vertu outragée, de la di¬ 
gnité du malheur opprimé, de la raison souveraine du 
droit, ne pourraient étaler leur nudité que parmi les cri¬ 
mes où se trouve leur place; elles n’exciteraient plus 
que le dégoût des classes laborieuses, généralement hon¬ 
nêtes et de bonne foi, même dans leurs erreurs. 

Au lieu de réfuter sérieusement les sophismes à l’aide 
desquels les doctrines subversives invoquent les droits, 
on s’estnontenté de montrer l’impuissance et les dangers 
de ces doctrines, ou de repousser les attaques par les 
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armes ; on a semblé oublier que la force morale cons¬ 
titue la vraie puissance; que, sans la force morale, 

aucune société ne peut exister.On croit qu’il suffit de 

dompter au lieu de convaincre ; cela est plus facile, sans 
doute, quand on dispose de la force matérielle; mais le 
plus grand de tous les malheurs est l’emploi de la force 
contre des frères, enfants de la même patrie; il entraîne 
toujours des maux innombrables; il lève un tribut de sang 
dans tous les rangs ; il fait des victimes de l’ignorance, 
des martyrs de l’erreur ; il permet aux chefs des partis de 
se poser en héros ; vainqueurs et vaincus disparaissent 
bientôt, les doctrines restent plus fécondes, plus irrécon¬ 
ciliables, après avoir été scellées dans le sang, tandis que 
la force matérielle s’use, peut recevoir une direction dan¬ 
gereuse, se diviser ou manquer absolument. 

Le progrès rapide des lumières a rompu la chaîne des 
éléments de l’organisation sociale; la science humaine 
dans sa course audacieuse a cru avoir dérobé les secrets 
de Dieu; aussi impuissante qu’orgueilleuse, après avoir 
méconnu les vrais principes, elle n’a produit que le maté¬ 
rialisme, nouvelle Pandore qui a porté au rnonde le germe 
de tous les maux. 

Des philosophes, des économistes, des hommes politi¬ 
ques, écrivains, orateurs ou tribuns, ont discuté avec 
un talent remarquable les grandes questions sociales qui 
préoccupent si justement tous les esprits ; mais la plupart 
de ces intelligences d’élite, également détournées des 
voies divines par l’absence de toute croyance, n’ont pu 
remonter à la seule source de toute vérité ; ce débat so- 
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lennel a captivé l'iutérêt public, le talent des défenseurs 
de la société a excité l’admiration, sans avancer la solu¬ 
tion des terribles problèmes sociaux, sans laisser plus de 
traces que le son harmonieux d’un instrument touché par 
un maître habile. 

Quelques novateurs, égarés par l’ambition et par un 
désir effréné de célébrité, ont poussé la vanité jusqu’à 
parodier la révolte des mauvais anges, en voulant prendre 
la place de Dieu même. 

Les misères morales sont la véritable maladie de l’épo¬ 
que actuelle et la cause principale de la confusion so¬ 
ciale. Telles furent la confusion et l’impuissance des hom¬ 
mes qui voulurent élever jusqu’au ciel la tour de Babel. 

Les conséquences progressives des faux principes con¬ 
duiraient fatalement les nations à leur ruine et les peu¬ 
ples à la barbarie. 

Le véritable progrès consiste aujourd’hui à ressaisir le 
chaînon brisé des principes éternels hors desquels l’orga¬ 
nisation sociale ne cesse d’être mise en question et 
l’homme devient constamment le jouet des illusions les 
plus déplorables. La philosophie qui recherche les causes, 
et l’économie politique qui en fait l’application, ne peu¬ 
vent manquer de rentrer dans la voie salutaire de la vé¬ 
rité et de la morale, en voyant l’inanité et les dangers de 
la doctrine qui fait naître les droits des besoins, doctrine 
qui a réduit l’homme à la condition de la brute, qui a 
porté l’atteinte la plus grave à la liberté, qui a livré la 
société à la merci des appétits les plus grossiers, des pas¬ 
sions les plus criminelles. 
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H serait impossible d’exposer avec clarté les principes, 
de discuter utilement les systèmes, d’arriver à des solu¬ 
tions satisfaisantes, sans avoir auparavant fixé la signifi¬ 
cation des mots devoirs, droits, besoins, facultés. Tout le 
monde comprend les idées de devoirs et de droits; mais 
comme ces idées présentent un sens moral et non un objet 
sensible, chacun en fait une application particulière selon 
ses vues, ses préjugés ou ses passions; il arrive de là que 
les uns refusent de reconnaître comme devoirs les actes 
que d’autres considèrent comme devoirs indispensables ; 
quelques-uns même appellent usurpation ou vol les jouis¬ 
sances que d’autres prétendent posséder à titre de droits 
légitimes. 

La cause principale de cette confusion est dans la doc¬ 
trine qui, en faisant naître les droits des besoins, rend les 
droits aussi arbitraires et aussi variés que les besoins bons 
ou mauvais. 

Si le principe des droits était réellement dans les 
besoins, on ne saurait combattre le socialisme affamé 
et perverti qui réclame les droits au nom des besoins, en 
supprimant les devoirs et la vertu. Voilà comment les 
prétentions les moins fondées, les erreurs les plus gros¬ 
sières, les entreprises les plus criminelles se sont placées 
sous l’invocation des droits. 

Tant que l’origine et les caractères des droits n’auront 
pas été définis de manière à ce que le droit ne puisse 
consacrer que ce qui est juste, il sera impossible de dis¬ 
cuter utilement les doctrines. 11 faut, avant tout, consta¬ 
ter l’origine et les conditions essentielles des droits légi- 
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times. Lorsque le principe des droits aura été fixé 
invariablement, alors toutes les questions de morale, 
d’économie politique et d’ordre seront résolues sans dif¬ 
ficulté, parce que le principe des droits est constitutif et 
conservateur de la morale, de l’organisation sociale, de 
l’ordre public et du bien-être. Tout principe vrai existe 
avec des caractères certains et invariables ; il est toujours 
inévitable, infaillible et fécond, dans l’ordre que Dieu lui 
a assigné ; il ne peut jamais se rencontrer, recevoir une 
application ou produire des effets d’une autre manière. 
Rien dans ta nature ne marche au hasard, rien n’est dé¬ 
tourné de sa fin; l’harmonie constante, universelle, ad¬ 
mirable, de l’univers, repose sur des lois immuables. 

Le principe si essentiei des droits légitimes ne saurait 
être incertain ou arbitraire, et consacrer indifféremment 
le juste ou l’injuste, au gré des besoins de toute na¬ 
ture, des instincts bons ou mauvais, des passions nobles 
ou désordonnées. 

Tout le monde convient que le droit consacre et pro¬ 
tège ce qui est juste ; il n’existe aucun droit contre ce qui 
est juste. Si une personne a le droit de disposer d’une 
chose, nulle autre personne ne peut avoir le droit de ré¬ 
clamer cette même chose. Cependant les théories plus ou 
moins communistes et socialistes veulent faire prévaloir 
des droits contre les droits les mieux établis, et oppo¬ 
sent ,aux droits consacrés par les institutions sociales 
d’autres droits qu’elles prétendent consacrés antérieure¬ 
ment par la nature. Si les institutions sociales étaient, 
en effet, contraires à l’ordre de la nature, nul doute que 
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les réclamations ne fussent fondées. Dans aucun cas, 
le droit ne saurait être en même temps pour et contre la 
possession actuelle; le véritable droit n’est que d’un seul 
côté. Pour reconnaître de quel côté est le bon droit, il 
faut d’abord savoir ce que c’est que le droit, montrer les 
caractères inséparables des droits et l’incompatibilité 
des conditions des droits avec tout ce qui n’est pas 
droit. 

Malbeureusement, l’origine des droits a été tellement 
oubliée, méconnue, déplacée, la notion des droits est de¬ 
venue si confuse, que les doctrines les plus subversives 
semblent une déduction logique et incontestable de la 
raison des droits. 

Pour constater l’origine et les caractères des droits, 
sans laisser le moindre prétexte à la défiance, je me suis 
isolé de toutes les idées acquises; oubliant tous les systè¬ 
mes religieux, philosophiques ou économiques ; me dé¬ 
tournant des opinions, des passions, des amours-propres 
et de tous les intérêts divers ; sans me préoccuper de pré¬ 
voir si les principes, rendus à leur origine divine et revê¬ 
tus de leurs caractères vrais, seraient favorables ou défa¬ 
vorables à une application quelconque. Après avoir fait 
table rase, à l’exemple de Descartes, dégagé de tout en¬ 
seignement humain, vrai ou faux, il m’est resté l’hommi 
à observer, l’intelligence, la conscienee et la raison poui 
me guider. Tonte personne de bonne foi, quels quesoieni 
ses principes, ne peut refuser l’examen sur ce terrain neu 
tre, avec des éléments qui ne sont point produits pour h 
besoin d’une cause particulière, mais qui sont fournis pai 
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la nature elle-même, dont il est impossible de contester la 
certitude ou de récuser les déductions. 

La méthode d’observation n’est pas nouvelle, mais elle 
ne doit pas être appliquée d’une manière incomplète. Si 
l’on considère seulement l’homme animal, on n’arrive 
qu’à des notions insuffisantes, même sons le rapport des 
fonctions organiques; Dans la brute, les organes indi¬ 
quent les besoins réclamés par la nature, parce que la 
brute est dirigée par des instincts qui répondent inva¬ 
riablement à la nature ; mais chez l’homme, le libre arbitre 
use ou abuse des facultés organiques comme des facultés 
morales, sans égard à l’ordre ni à la mesure que prescrit la 
nature, souvent même contrairement aux lois de la na¬ 
ture. La satisfaction des besoins et le développement des 
facultés, loin d’être un but naturel de la création, n’ont 
pour objet que de concourir à ce but. 

L’observation de l’àme humaine ne suffit pas non plus 
pour expliquer la destinée de l’homme sur la terre ; 
pour que l’observation conduise à des notions vraies, 
elle ne doit omettre aucune partie de son sujet ; il faut 
qu’elle embrasse à la fois l’homme mortel, ayant des be¬ 
soins qui le classent parmi les animaux, et l’àrae immor¬ 
telle participant aux attributs de la Divinité, l’homme 
tout entier, chef-d’œuvre de la création, l’homme fait à 
l’image de Dieu. 

L’observation de la double nature mortelle et immor¬ 
telle de l’homme révèle toute sa destinée ; la vie du corps 
et celle de l’arae, le bien-être et la perfection. Le corps 
et ràmc doivent concourir à cette double destinée qui 
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toujours est la raison de faire ou de ne pas faire, d’ac¬ 
quérir des droits et des mérites. Voilà la raison su¬ 
prême des droits, des devoirs, des besoins, des facultés 
physiques ou morales, eu un mot, du bien et du mal. 

Tout être créé doit accomplir sa fin, tout ce qui 
est dans l’être créé doit concourir à sa fin ; il serait im¬ 
possible d’admettre que la nature physique ou morale 
pût être développée contre le but de sa création. Ainsi, 
les devoirs, les droits, les besoins et les facultés doivent 
coneourir à la fin de l’homme. La nourriture du corps et 
la perfection de l’âme imposent des devoirs; l’accom¬ 
plissement des devoirs engendre les droits et les mérites ; 
les besoins doivent être réglés en vue de la fin de 
l’homme; les facultés de l’âme donnent aux devoirs, 
aux droits et aux besoins la sanction de l’intelligence, 
de la raison, de la liberté, qui ies fait concourir à la 
double fin de l’homme ; c’est-à-dire qui les rend méri¬ 
toires, qui fait acquérir des droits et des mérites en con¬ 
courant au bien-être et à la perfection. 

La fin de l’homme mortel a pour, objet les besoins du 
corps et proscrit les abus ; la fin de l’âme immortelle est la 
perfection, elle exclut les mauvais penchants. 

Sur la terre, les droits sont le prix de l’accomplisse¬ 
ment des devoirs ; l’immortalité heureuse est la récom¬ 
pense des mérites de l’âme, c’est-à-dire de l’accomplis¬ 
sement des devoirs et du bon usage des droits. 

Ainsi, le caractère essentiel des devoirs et des droits 
est de pouvoir concourir à la fin de l’homme, c’est-à- 
dire à son bien-être et à sa perfection. Toute activité qui 
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ne peut concourir à ce but, n’est pas un devoir; toute 
jouissance qui ne peut tendre à ce même but n’est pas 
née de l’accomplissement d’un devoir et ne peut être con¬ 
sidérée comme l’exercice d’un droit. 

Les devoirs sont provoqués par les besoins qui ne sont 
pas contraires à la fin de l’homme ; les droits naissent de 
l’accomplissement des devoirs. Cette filiation des besoins, 
des devoirs et des droits, est simple, naturelle, conforme 
à la morale chrétienne, si éminemment sociale; elle ra¬ 
mène à cette vérité fondamentale, que les devoirs sont 
préexistants aux droits; elle démontre que les droits ne 
peuvent naître que des devoirs ; il faut donc persuader 
les devoirs avant de parler des droits; on ne saurait pro¬ 
clamer des droits qui ne seraient pas le corollaire des de¬ 
voirs. Le droit n’existe pas par lui-même, il ne peut être 
constitué directement par le besoin, mais seulement par 
l’accomplissement du devoir. 

Les devoirs, dira-t-on, ne sont pas les mêmes pour 
tous les hommes ; chaque religion impose des devoirs par¬ 
ticuliers; chaque nation est soumise, par ses lois, à 
des devoirs divers ; chaque individu, selon sa position, 
ses goûts, etc., peut s’imposer des devoirs arbitraires 
ou s’affranchir des devoirs les plus saints et les plus 
nécessaires... La distinction entre les devoirs n’est- 
elle pas aussi incertaine, arbitraire et contestable que la 
distinction entre les besoins ? La réponse est facile : s’il 
est impossible de distinguer les besoins dont le but est 
toujours une satisfaction corporelle, il n’en est pas ainsi 
des devoirs ; le mot devoir ne peut donner lieu à au- 
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cune discussion, à aucune distinction, à aucune interpré¬ 
tation arbitraire, comme le mot 6esoi«, puisque j’ai mon¬ 
tré le caractère, la raison, le but des devoirs dans la double 
fin de l’homme: la-vie du corps et celle de l’âme, le 
bien-être et la perfection. Le devoir, ayant toujours le 
caractère de sainteté que lui imprime sa raison ( la fin de 
l’homme), n’offre jamais le danger d’accorder des droits 
aux besoins désordonnés; plus de confusion, plus de dis¬ 
tinctions nécessaires et arbitraires entre les besoins. 

Personne, quelles que soient sa religion et son opinion, 
ne peut nier la raison que je donne comme caractère dis¬ 
tinctif, indispensable des devoirs; personne ne refusera 
de reconnaître que l’homme, doué d’une âme immortelle, 
n’ait à remplir la double fin de la vie du corps et de celle 
de l’âme. Toute action qui concourt à cette double fin 
donne le droit de jouir des avantages qu’elle procure et le 
mérite d’avoir concouru à la perfection de l’âme immor¬ 
telle. 

La philosophie moderne proclame bien haut les droits 
de l’homme, le christianisme n’a prêché que les devoirs ; 
la philosophie matérialiste ne donne que des formules 
stériles qui rabaissent l’homme à l’état de la brute ; la 
morale chrétienne a réhabilité la dignité humaine et en¬ 
nobli le malheur en leur montrant le ciel. Cette expé¬ 
rience, déjà ancienne et incontestable, n’est-elle pas la 
révélation et la preuve que le principe de l’école moderne, 
faisant naitre les droits des besoins directement, est un 
principe faux, que.les devoirs seuls engendrent les 
droits? 
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La doctrine qui fait naître les droits des besoins, ne 
tenant nul compte des devoirs, n’offre ni principe ni 
moyen quelconque de distinguer invariablement et incon¬ 
testablement les Iiesoins vrais des besoins faux, les be¬ 
soins utiles des besoins inutiles ; elle laisse sans défense 
rationnelle, à la merci des instincts les plus grossiers et 
des passions les plus ambitieuses, les droits qui sont le 
fruit de longs travaux et de la bonne conduite. 

Le devoir est ce qu’on doit faire : l’accomplissement 
d’un acte ou l’observation d’un précepte qui tend à la fin 
de l’honame. 

Le droit, dans le sens de ce qui appartient avec jus¬ 
tice, est engendré par l’accomplissement du devoir; c’est 
une action dont la nature et l’étendue sont déterminées 
par le devoir accompli : Facultas quœdam moralis, 
qnam umsqiùsque habel, vel circa rem suam,vel ad 
rem sibi debitam. 

Le besoin n’est que l'excitation à l’exercice des facultés 
naturelles communes à tous les animaux. 

Les facultés morales sont tout ce qui a rapport aux 
sensations actives ou passives de l’àme. 

Pour qu’une action soit l’accomplissement d’un de¬ 
voir, il ne suffit pas qu’elle tende au but de la création, 
il faut nécessairement qu’elle soit faite avec une volonté 
libre. 

La liberté est le principe de tous les droits, elle doit 
présider à l’accomplissement des devoirs. Le devoir est 
un acte nécessaire ou au moins utile, et jamais contraire 
à Tune des deux fins de l’homme; s’il n’était pas ac- 
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compli librement, il ne pourrait mériter ni constituer 
un droit. 

La liberté fut donnée à l’homme pour qu’il pût acqué¬ 
rir des droits et mériter des récompenses, au lieu d’être 
uniquement assujetti à des lois physiques comme la nature 
inerte et la brute. Sans la liberté, l’homme est soumis 
à une puissance étrangère ; il n’a ni choix ni mérite, il 
n’accomplit pas un devoir, il n’acquiert aucun droit. 

Dieu créa l’homme à son image, et lui donna une âme; 
il forma son corps du limon de la terre, et l’anima par son 
souffle. Le corps doit retourner à la terre, d’où il a été 
tiré, et l’âme à Dieu, de qui elle est une émanation ; le 
corps périssable est attiré vers la terre, l’âme immor¬ 
telle s’élève vers le ciel ; le corps a les instincts de la 
brute, l’âme participe aux attributs de la Divinité : elle 
a la perception, la conscience et la volonté; elle est In¬ 
telligente, raisonnable et libre. 

La liberté est la vie et la puissance des facultés de 
l’âme, elle révèle l’immortalité en nous faisant mériter la 
récompense ou le châtiment. Sans la liberté, l’homme ne 
pourrait ni mériter ni démériter, ni acquérir des droits 
ni les perdre; sans la liberté, nulle distinction possible 
entre le bien et le mal, le vice et la vertu. 

La sanction de la liberté est principalement dans le 
dogme religieux de l’immortalité de Tàme. L’ignorance 
et la mauvaise foi accusent la religion de vouloir suppri¬ 
mer la liberté de l’homme en le soumettant à la foi; ce¬ 
pendant le christianisme a seui apporté au monde la li¬ 
berté et la lumière, il conduit à la foi par la raison même 
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et à la vertu par la liberté. Le mystère le plus incompré¬ 
hensible, la révélation la plus importante, le dogme le 
plus absolu est celui de l’immortalité de l’âme, la rai¬ 
son et la conscience l’imposent également. Qu’est-ce 
donc que la prescription des devoirs, sinon la procla¬ 
mation de la liberté, qui seule peut accomplir les de¬ 
voirs? qu’est-ce donc que l’immortalité de l’âme, sinon 
la plus éclatante promnlgation de la liberté, qui seule 
peut nous permettre de choisir le bien ou le mal, et de 
mériter la récompense ou le châtiment? Sans le dogme 
de l’immortalité de l’âme, la liberté n’aurait pas une rai¬ 
son suffisante d’être, ni de choisir entre le bien et le mal, 
et le corps humain ne mériterait pas plus de souci que 
celui de la brute. L’égalité immortelle est la plus sublime 
vocation de l’homme; la liberté, qui doit l’y conduire, est 
son plus beau privilège. 

La liberté, dans l’accomplissement des devoirs, est un 
principe nécessaire de tout droit comme de toute vertu. 
Mais la liberté peut choisir le mal, le vice et l’abus ; elle 
peut refuser d’accomplir les devoirs et usurper les droits... 
Le premier usage de la liberté fut fatal à l’homme, qui, 
en voulant devenir semblable à Dieu, s’attira les peines 
qui remplissent sa vie et la condamnation à la mort. 

Les fils du premier homme n’ont pas cessé d’abuser de 
la liberté, comme de la vie ; mais cet abus n’empêche 
pas que la liberté ne soit le principe nécessaire des droits 
qui assurent le bien-être, le seul moyen de reconquérir 
la félicité immortelle à laquelle l’humanité n’a pas cessé 
d’être appelée. 

2 
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En confondant les besoins avec les devoirs, les droits 
avec les facultés, on supprime l’usage de la liberté comme 
principe fondamental des droits. 

Toute doctrine qui glorifie le corps, les instincts et les 
besoins, sans tenir compte de l'âme, tend à la suppression 
de la liberté, qui est un attribut de l’âme. 

Par une application incomplète de la méthode, on a cru 
trouver dans les besoins de l'homme la preuve des droits 
de se mouvoir, de travailler, de penser, de ^exprimer. 

Comment pouvoir admettre que les besoins constituent 
des droits, lorsque l’on considère la nature et la diversité 
des besoins que peuvent faire naître les passions, l’édu¬ 
cation, la morale, le caractère, les vices et les vertus de 
chacun ? 

On reconnaît, il est vrai, qu’il faut distinguer les vrais 
besoins et les faux, les besoins vices et les besoins vertus, 
crimes ou bonnes actions, honorables ou honteux, etc. 
Cette distinction serait nécessairement arbitraire et varia¬ 
ble selon le point de vue de chacun. 

Le nombre des besoins reconnus vrais et utiles serait 
tellement restreint et incertain, et le nombre des besoins 
jugés faux ou dangereux serait si considérable, que le 
principe proposé ne reposerait pas sur la règle générale 
des besoins, mais sur l’exception, c’est-à-dire sur le plus 
petit nombre des besoins ; car les mauvais instincts sur¬ 
passent les bons, comme le mal surpasse le bien. On ne 
peut fonder un principe sur une exception indéterminée, 
arbitraire, variable, qui pourrait être à la fois admise par 
les uns et rejetée par les autres. 
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Les besoins de l'homme en société, s’ils constituaient 
des droits, seraient une action contre la société, et donne¬ 
raient aux formules socialistes une grande puissance. 

Loin denier l’excellence de la méthode d’observation, 
je prétends, par son application complète, combattre l’er¬ 
reur signalée et démontrer la vérité. 

Après avoir observé que les besoins sollicitent des 
satisfactions, au lieu d’en conclure immédiatement que 
l’homme a des droits correspondants à ses besoins, ce qui 
est l’erreur que je combats, je reconnais seulement que 
l’homme possède les facultés dont l’exercice est provo¬ 
qué par les besoins ; ces facultés sont celles d’accomplir 
des devoirs et d’exercer des droits, tin besoin ou un dé¬ 
sir ne peuvent haîti’e sans la supposition de l’existence 
possible des deux facultés qui leur correspondent. Toute 
aspiration à un droit qui ne révèle pas un devoir n’est 
que la manifestation d’une erreur, d’un vice ou d’un 
crime. J'observe encore que l’exercice des facultés hu¬ 
maines accomplit un devoir ou jouit d’un droit ; j’en 
conclus que les facultés ne sont pas elles-mêmes devoir ni 
droit, mais les moyens d’accomplir les devoirs et de jouir 
des droits. Arrivé à ce point, j’aperçois facilement que 
les besoins, au lieu de constituer des droits, éveillent l’ac¬ 
tivité utile à l’exercice des droits, c’est-à-dire imposent 
des devoirs et aspirent aux droits qui sont ies moyens, 
le privilège ou bénéfice procurés par l’accomplissement 
du devoir. Un besoin constate donc trois facuités, celles 
de sentir, de pouvoir, de jouir ; le besoin, le devoir et la 
satisfaction. 
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Les droits acquis peuvent être détournés de la iiu der¬ 
nière dans leur exercice ; c’est un abus résultant de la 
liberté laissée à l’hommé, et qui ne modifie en rien ni 
l’origine ni l’existence légitimes du droit. 

L’application d’un principe vrai est générale, certaine, 
utile ; ses déductions sont logiques, naturelles, inévitables. 

L’application d’un principe faux est exceptionnelle, 
douteuse, souvent nuisible; ses déductions, comme son 
application, ne sont jamais rigoureusement logiques, na¬ 
turelles et invariables. 

A des effets si opposés, toute intelligence de bonne foi 
distinguera facilement le principe vrai du principe faux 
et pourra apprécier la légitimité ou le défaut de base des 
droits acquis par le travail ou réclamés au nom du travail. 

L’application du principe chrétien, qui fonde les droits 
sur l’accomplissement des devoirs, est générale et sans 
exception; elle est toujours certaine; elle ne peut produire 
que le bien, puisqu’elle procède par les devoirs qui ont 
leur principe dans la fin de l’homme, raison suprême et 
immuable du bien et du mal. Les droits se déduisent tou¬ 
jours naturellement, logiquement, inévitablement, des 
devoirs qui procurent les moyens d’exercer les droits. 

La doctrine qui fait naître les droits directement des 
besoins ne peut être appliquée qu’en distinguant les be¬ 
soins en vrais et en faux; cette distinction variable et ar¬ 
bitraire réduit l’application du principe à l’exception. Le 
motif de cette application exceptionnelle demeure tou¬ 
jours incertain; il peut également favoriser des besoins 
que les uns jugeraient vrais et que d’autres jugeraient dé- 
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sordonnés ; on ne saurait donc déduire les droits naturel¬ 
lement, logiquement, invariablement, des besoins. 

En opposant la doctrine des devoirs à celle des besoins, 
professée par des écrivains dont j’admire le talent et dont 
j’honore les intentions, je m’adresse à la raison et au 
cœur ; je compte sur le pouvoir de la vérité, plutôt que 
sur mes efforts, pour la manifestation du principe qui 
seul peut combattre les prétentions fondées sur les besoins. 

Aucun mot n’a servi de texte à des prétentions plus di¬ 
verses que le mot travail; aucune question n’a été plus 
agitée, de nos jours, que la question des droits fondés sur 
le travail ; cependant, comme on a négligé de constater 
l’origine du travail et de le définir, il est devenu le point 
d’appui de toutes les théories antisociales. D’après la 
Genèse, le travail est contemporain de la création ; il est 
un élément de bonheur, et non un châtiment ; c’est l’acti¬ 
vité inséparable de la vie ; tout le monde travaille. mais 
l’activité qui concourt à la fln de l’homme peut seule en¬ 
gendrer des droits. 

Le droit du travail, remplissant toutes les conditions 
des droits légitimes, apparaît avec ses fonctions constitu¬ 
tives. 

Le droit du travail n’est autre que le droit de propriété; 
il est consacré par la loi civile; il est la garantie de la mo¬ 
rale, de l’ordre, du bien-être; le palladium de la famille, 
de la civilisation, de la liberté. 

L’insuffisance des facultés individuelles isolées qui, 
partout et toujours, a réuni les hommes en société, rend 
également nécessaire la réunion du travail, de l’intelli- 
2. 
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gence, des matières premières, du capital et des puissances 
productives de la nature : c’est l’association. Les droits de 
chacun de ces éléments de la richesse à la distribution 
des produits sont déterminés par la mesure de leur con¬ 
cours à la production, eu égard, aux périls auxquels ils 
sont exposés. 

Si la concurrence trouble quelquefois l’application de 
ces principes, elle ne cesse pourtant jamais d’être la con¬ 
dition de l’émulation et du progrès, de l’abondance et du 
bon marché. 

Il était impossible, dans les limites étroites de ce livre, 
de discuter les opinions des économistes, sur la source de 
la richesse, sur la puissance productive du travail et sur 
sa division, sur la distribution, sur le capital, etc... Une 
discussion insuffisante n’eût servi qu’à détourner de mon 
sujet les esprits peu familiers avec les matières économi¬ 
ques ; ces sortes de questions ne peuvent être traitées inci¬ 
demment. Pour remplir le but que je me suis proposé, il 
me suffisait de présenter, le plus simplement possible, les 
vérités évidentes qui peuvent servir à rectifier on à com¬ 
battre les erreurs déduites de ce quele travail seul produi¬ 
rait. Je me suis donc borné à expliquer, d’une manière gé¬ 
nérale, que la richesse est dans les produits, lesquels ne 
sont pas réservés exclusivement à ceux qu’on appelle ri¬ 
ches, et se distribuent aux ouvriers à titre de salaire, au 
capital à titre d’intérêt, aux autres éléments à titre de 
parts, de bénéfices, etc... 

Pour rectifier les erreurs et réduire les exagérations 
sur la distribution de la richesse, sur le nombre des riches. 
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des ouvriers et des malheureux, j ai donne la statisti¬ 
que de la propriété foncière et industrielle, des proprié¬ 
taires et de ceux qui sont privés de la propriété, des ou¬ 
vriers et des indigents, des crimes et de la bienfaisance, 
en recherchant les causes de la misère et des crimes, en 
mesurant l’étendue du paupérisme... 

Le tableau que j’ai dressé des éléments divers de la ri¬ 
chesse et de la population totale prouve que l’antago¬ 
nisme entre les riches et les pauvres, les propriétaires et 
les ouvriers, est sans fondement, puisque les produits qui 
constituent la richesse sont distribués entre tous, et que, 
sur vingt-un millions de propriétaires du sol, les quatre 
cinquièmes, au moins sont des ouvriers. 

J’ai puisé les documents statistiques aux sources offi¬ 
cielles, toutes les fois que je l’ai pu. Les grands travaux 
statistiques permettent d’obtenir quelques notions dis¬ 
tinctes et d’apprécier quelques-uns des résultats de la vie 
sociale; mais ils sont encore d’une date récente, et par 
conséquent, incomplets, ipielquefois même contradictoi¬ 
res ; on y remarque des lacunes regretlables, ils ne four¬ 
nissent aucun élément suffisant pour distinguer avec cer¬ 
titude : le nombre des propriétaires ruraux et urbains, 
fonciers et industriels; celui des ouvriers de l’agriculture, 
de l’industrie, d’un grand nombre de fabriques, des arts 
et métiers ; on ne parvient même que par des calculs plus 
ou moins probables à supposer le nombre des personnes 
composant moyennement chaque famille. Lorsque j’ai 
suppléé à l’insuffisance des documents officiels, j’ai ex¬ 
pliqué les bases et les motifs de mes évaluations. On sait 
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que les statistiques ne contiennent que des chiffres, et que 
réerlvain est seul responsable du travail moral auquel il 
soumet ces chiffres. 

Après avoir posé les principes dans le premier livre et 
constaté les faits sociaux dans le deuxième, j’examine 
dans le troisième livre si les formules sociales émises 
jusqu’ici présentent les caractères des droits et peuvent 
apporter quelques remèdes aux maux réels. Dans le qua¬ 
trième livre, j’expose les moyens qui me paraissent pra¬ 
ticables et plus efficaces pour réaliser l’amélioration mo¬ 
rale, intellectuelle et matérielle des malheureux. 

L’éducation, le travail, la propriété, la famille, sont 
les moyens par lesquels on doit combattre la misère et 
les crimes. On pourrait, par la colonisation en grand de 
l’Algérie, soulager et moraliser un million d’ouvriers 
pauvres; les défrichements des terrains incultes, en 
France, pourraient assurer l’avenir de plus de cent mille 
enfants abandonnés qui existent et de tous ceux qui arri¬ 
veraient chaque année. 

L’étude sérieuse du paupérisme m’a fait mieux com¬ 
prendre les difficultés que présente ce terrible problème; 
je n’ai pas la présomption d’en avoir trouvé la solution, 
mais j’apporte le fruit d’un travail consciencieux, et je 
fais des vœux pour que des talents plus exercés ou plus 
heureusement inspirés indiquent des moyens plus utiles 
ou plus praticables, qui répondent au besoin politique et 
social de l’époque actuelle. 

Je ne me suis pas dissimulé combien il était difficile 
d’exposer avec clarté et précision les principes de morale 
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et d’économie politique, et de faire une statistique raison- 
née, sans entrer dans les développements utiles, sans abor¬ 
der les discussions savantes des économistes. 

ün grand nombre de questions importantes que j’ai dû 
traiter auraient pu fournir, chacune, la matière de plu¬ 
sieurs volumes ; mon travail est nécessairement ])ien in¬ 
complet, sous le rapport des développements ; ce n’est 
pas sans peine que j’ai pu faire entrer dans un plan si res¬ 
treint toutes les questions sociales dont la solution est 
urgente, avec les principes, les faits et les moyens qui 
doivent servir à les résoudre. 

Je m’adresse moins aux savants économistes qu’au bon 
sens public : c’est le peuple, toujours de bonne foi, même 
dans ses erreurs, que je veux éclairer. 

Je pars du seul principe vrai, trop négligé, puisé dans 
la morale du christianisme ; j’ai foi dans ce principe. La 
philosophie matérialiste, qui fait naitre les droits des be¬ 
soins , est également impuissante pour fonder, pour per¬ 
fectionner et pour sauvegarder les institutions sociales ; 
elle ne saurait, ni par sa moralité, ni par ses moyens, 
combattre les doctrines modernes, dont les progrès ne sont 
que trop réels et trop effrayants. 

En remontant àd’origine de tous les peuples, depuis 
que le monde existe, jamais, ni les lois ni les mœurs, ni 
le. politique des gouvernements divers ni aucune des re¬ 
ligions du paganisme, ni la puissance ni la gloire, ni la 
conquête ni la paix, ni la barbarie ni la civilisation, ni la 
royauté ni les républiques, ni la philosophie ni la philan¬ 
thropie, ni les révolutions ni même le grand nom de li- 
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berté, n’ont pu faire pour améliorer le sort des malheu¬ 
reux ce qu’a opéré le christianisme, par la seule persuasion 
des devoirs prêchés au riche comme au pauvre, au roi 
comme à l’esclave, et fondés sur le précepte unique de 
l’amour chrétien, qui renferme tous les commandements, 
et sans lequel les hommes se débattent dans les étreintes 
furieuses et impuissantes qui ont amené la ruine succes¬ 
sive de tant d’empires. 

Si la morale chrétienne, prêchée par douze apôtres, 
ignorants selon le monde, à des nations éclairées mais 
plongées dans les vices de l’esclavage et de l’idolâtrie, a 
produit des résultats si admirables, quels prodiges n’opé- 
rerait-elle pas aujourd’hui parmi les peuples modernes, 
avides de liberté, et pénétrés du sentiment de la dignité 
humaine? 
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DES LOIS KATOEELLES. 

Le mot droit a reçu, dans l’usage, une infinité d’appli¬ 
cations qui ont dû contribuer à rendre moins distincte 
l’idée qu’il présente; peut-être même les applications 
diverses ont eu lieu parce que l’idée du droit était de¬ 
meurée confuse ; il est employé comme qualificatif po^r 
exprimer la direction d’un point à un autre, la rectitude 
de l’esprit, du jugement, de la raison ; il sert à indiquer 
tantôt le motif ou l’intérêt, l’action ou les moyens ; tan¬ 
tôt l’autorité, la jurisprudence, Injustice; d’autres fois, il 
s’applique à un ordre écrit, à une taxe. On donne le nom 
de droit à ce qui est juste, équitable, sincère, aux préro¬ 
gatives, aux usages, aux impôts, etc. 

Je n’ai point à examiner si l’appellation de droit 
convient dans tous ces cas et dans une multitude d’au¬ 
tres ; je ne m’occupe du droit que dans le sens de ce 
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qui appartient à l’homme, et, dans ce sens, il n’existe 
aucun droit qui ne soit né de la soumission volontaire 
et libre à un précepte, ou à un acte utile à la fîu de 
l’homme, c’est-à-dire de l’accomplissement passé, ac¬ 
tuel ou futur d’un devoir. Toutefois, il est important 
de bien préciser ce qu’on doit entendre par le mot droit, 
lorsqu’il est employé comme synonyme du mot loi. Cette 
locution a fait naître la prétention que la loi confère di¬ 
rectement les droits, sans qu’il soit nécessaire d’accom¬ 
plir les devoirs correspondants. Cependant, toutes les 
lois, naturelles ou positives, divines ou humaines, reli¬ 
gieuses, canoniques, politiques ou civiles; celles concer¬ 
nant la morale, l’intérêt public, collectif ou privé renfer¬ 
ment les conditions ou devoirs qui font naître les droits ; 
quelques-unes ne parlent que des devoirs : telles sont les 
lois religieuses et morales ; toutes sont impératives et 
prohibitives ; celles qui proèlameht des droits prescrivent 
ce qui devient le fondement de ces droits; les lois seraient 
donc plus justement appelées devoirs que droit. Car la 
réunion des lois n’est, en définitive, que la nomenclature 
des devoirs. 

L’inconvénient de confondre la loi avec le droit est 
sans importance à l’égard des lois positives dont le texte 
règle les circonstances qui produisent les droits ; mais il 
n’en est pas de même à l’égard des lois naturelles non 
écrites, puisque le droit naturel a été réclamé dans le 
sens de ce qui serait accordé par la nature, au lieu d’être 
compris comme une obligation à laquelle on est assujetti. 

La loi naturelle, d’après Platon, est l’inclination don¬ 
née aux choses par le créateur, d’ap.ès laquelle chacune 
d’elles tend à l’activité et à la fin qui lui sont propres ; 
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Omm inclinatio naturalis indila rebus à suo creatore, 
quâ singiila ad proprios acliis et fines tendant. 

La loi que les dieux ont donnée au genre humain est 
la raison et l’esprit du sage qui ordonne ou qui défend; 
Lex quam dii humano generi dederunt : est ratio mens- 
que sapientis adjubendumet ad deterrendum idonea 
(Cicero, lib. 2 de Legibus) ; la loi écrite dans le cœur des 
hommes, lex scripta in cordibus hominum. (August. 
Co7i/. 2,cap. 4.) 

J’appellerai les lois natui'elles ; les puissances actives, 
prohibitives et conservatrices par lesquelles Dieu a as¬ 
suré le cours de tout ce qui existe vers le but de la créa¬ 
tion. Toutes les lois naturelles viennent directement de 
Dieu et peuvent être appelées divines ; je crois inutile de 
rapporter ici les distinctions faites par les anciens entre 
les lois divines, éternelles, naturelles, et par les théolo¬ 
giens entre les lois divines, naturelles et surnaturelles. Je 
veux seulement constater que les lois naturelles propre¬ 
ment dites, qui sont si souvent invoquées pour déifier la 
matière, viennent directement de Dieu. 

Qui a écrit la loi naturelle dans le cœur des hommes, 
si ce n’est Dieu ? s’écrie saint Augustin ( De Sermone 
Domini in monte, cap. 9). . 

Par les mots lois naturelles, on n’entend souvent que 
celles qui régissent la nature inerte et la brute ; l’orgueil 
humain appelle droits naturels celles auxquelles il est 
assujetti comme les autres animaux; il voudrait repous¬ 
ser tout droit dont l’origine n’est pas en lui, n’admettre 
aucune autorité supérieure à la sienne, et nier l’existence 
de l’autorité divine. 

L’origine des lois naturelles est en Dieu seul ; exami - 
3 
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lions attentivement si elles constituent des droits primi¬ 
tifs indépendants des devoirs. 

Les lois naturelles sont immuables, l’homme n’a pas le 
pouvoir de les changer, de les modifier, ni de les éluder; 
lorsque, par l’abus du libre arbitre, il veut s’y soustraire, 
il n’y parvient jamais sans souffrir ou périr. Les lois na¬ 
turelles les plus impérieuses, celles relatives à la conser¬ 
vation et à la propagation des espèces, sont absolument 
de même nature pour l’homme et pour tous les antres 
animaux. Dans tous les cas, l’origine de la puissance ou 
loi naturelje, la manière dont elle se manifeste, le but 
auquel elle tend, sont toujours les mêmes et aussi indé¬ 
pendants de la volonté de l’homme que s’il était privé de 
la raison et de la liberté. L’homme physique est sujet des 
lois de la nature comme tout autre animal. On se trompe¬ 
rait gravement, si l’on croyait que les lois positives soient 
contraires aux lois naturelles ; les lois humaines, en ré¬ 
primant les abus et en réglant l’usage des facultés, assu¬ 
rent le cours des lois naturelles, ce qui est très-nécessaire 
parmi les hommes. L’instinct de la brute répond toujours 
sûrement à la nature; mais l’homme, libre dans l’espace 
du bien et du mal, se laisse constamment détourner des 
voies divines de la nature par mille passions désordon¬ 
nées. Alors, loin de se soustraire aux lois naturelles et 
d’user d’un droit naturel, il subit un préjudice propor¬ 
tionné à la violation dont il s’est rendu coupable. La loi 
naturelle ne cesse jamais d’être ùne puissance iné.vitable 
produisant des effets salutaires dans son cours régulier et 
des effets nuisibles lorsqu’elle est méconnue. 

Au lieu de chercher la raison des droits dans la desti¬ 
née de l’homme, on a voulu la trouver dans les besoins et 
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dans lesfacultés qui ne sontque des moyens d’accomplir sa 
destinée. 11 ne faut pas oublier que l’homme peut, en toutes 
choses, faire le Iiien ou le mal ; par la liberté humaine, 
les besoins deviennent bien ou mal, les facultés sont ap¬ 
pliquées au bien ou au mal. Si les besoins et les facultés 
constituaient directement des droits naturels, l’homme 
aurait done le droit de faire le mal comme le bien ; or, le 
droit n’est que dans le bien, le droit de faire le mal 
n’existe pas ; les besoins et les facultés ne sauraient cons¬ 
tituer des droits. Il y a un principe qui limite invariable¬ 
ment les besoins et les facultés dans la mesure qui répond 
aux lois de la nature toujours conformes au but de la créa¬ 
tion, ce principe est celui qui fait naitre les droits des 
devoirs rapportant à la double fin de l’homme les devoirs, 
les droits, les besoins et les facultés. 

En faisant naître les droits des besoins, on place 
l’homme au rang de la nature inerte et de la brute, régies 
par la fatalité ; vainement on appellerait loi ou instinct la 
fatalité qui régit la nature inerte et la brute, tandis qu’on 
nommerait droit la fatalité qui régit l’homme; la diffé¬ 
rence n’existerait que dans les mots. 

Les anciens ont confondu les facultés avec les droits, 
lorsqu’ils ont dit que les droits naturels sont ceux qui 
appartiennent à tous les êtres animés. Les animaux ne 
peuvent avoir des droits, ils n’agissent que par les ins¬ 
tincts et les facultés' physiques. 

Le cheval a besoin de nourriture,il travaille, il mange ; 
personne,ne soutiendra qu’il a des droits, parce que le 
droit n’est ni dans les besoins, ni dans l’aptitude au tra¬ 
vail , ni dans la satisfaction matérielle du manger ; qu’il 
naît uniquement de l’accomplissement volontaire du de- 
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voir, et qu’il ne s’exerce que sur le produit de l’activité 
libre. 

D’autres ont défini le droit naturel : le droit de tous à 
tout; ce droit serait le communisme le plus avancé. 

On a quelquefois appelé droit naturel ce qui est un de¬ 
voir : telle est l’obligation de défendre sa vie, qui peut 
aller jusqu’à tuer son semblable, si la défense légitime 
l’exige. 

Tout droit, quel que soit le nom qu’on lui donne, est 
fondé sur un devoir. En général, la loi écrite fonde les 
droits des individus sur leurs devoirs envers la société, 
plaçant toujours l’intérêt général avant l’intérêt privé, 
sans même avoir égard aux devoirs et aux droits natu¬ 
rels individuels. Un homme condamné par la loi ne 
peut accomplir le devoir de veiller à sa conservation, 
ni user du droit de légitime défense. L’usage de la 
liberté de s’exprimer par la parole, par les pétitions, par 
la presse, et celui des droits politiques, sont réglés par la 
loi civile, en compensation des devoirs soeiaux. Au reste, 
tes lois humaines sont variables, sujettes à erreur, et 
pourraient de plusieurs façons porter atteinte à la liberté 
sans qu’on pût en tirer une conséquence contre le prin¬ 
cipe qu’elles violeraient. 

Dieu a doué l’homme de deux instincts impérieux: ce¬ 
lui de sa conservation, et celui de sa reproduction. Je 
prends à dessein l’exemple des deux besoins les plus irré¬ 
sistibles dans la nature humaine^ 

Aucun homme n’est exempt de la faim ; le droit de 
vivre est subordonné à la condition du travail ; le travail 
est libre, mais sans le travail l’homme est privé du droit 
de vivre; il ne peut exercer ce droit que sur tes produits 
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de son travail personnel ou du travail d’un autre. Si per¬ 
sonne n’accomplissait la loi du travail qui donne les 
moyens de vivre, personne n’aurait le droit de vivre; car 
sur quoi et contre qui ce droit pourrait-il être exercé? 
Telle est la loi de la nature; Dieu l’a voulu, Dieu l’a fait 
ainsi. 

La faiblesse, les infirmités, la nécessité de se défendre 
contre des ennemis communs, ont rapproché les hommes 
dans tous les temps et dans tous les lieux ; la société a mis 
en communauté certains devoirs et les droits correspon¬ 
dants à ces devoirs, afin d’assurer à tous la subsistance et 
la protection. 

Les enfants, les vieillards, les infirmes, les invalides, 
les indigents ont reçu dans l’organisation sociale la ga¬ 
rantie de droits qui correspondent tous à des devoirs fu¬ 
turs ou déjà accomplis, soit à l’égard des familles, soit 
envers la société. L’enfant qui vient de naitre reçoit d’a¬ 
vance les soins qu’il devra rendre à ses enfants et à scs 
vieux parents ; les gens valides soignent les infirmes, et 
recevront des soins à leur tour ; les indigents valides sont 
soumis, comme tous les autres, à la condition du travail. 
Ainsi l’organisation sociale forme un corps dont les 
membres valides remplissent constamment les devoirs 
de tous. 

Les anciens jurisconsultes ont prétendu que l’union des 
sexes, la reproduction des espèces et les soins nécessaires 
aux nouveau-nés étaient dans le domaine du droit na¬ 
turel, qui appartient à tous les êtres, et pour lequel l’ins¬ 
tinct animal suffit. (Ulpien, Justinien , Droit naturel.) 
Cette opinion prouve ce que j’ai déjà observé, que tout 
droit placé en dehors des devoirs fait descendre l’homme 
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au rang de la brute, en ne considérant en lui que [es be¬ 
soins et les organes, en substituant les instincts de l’ani¬ 
mal aux facultés de l’ânae humaine. Mais il n’en est pas 
ainsi dans ce cas, malgré l’opinion des jurisconsultes et 
des philosophes ; l’union de l’homme et de la femme n’a 
jamais été considérée comme un droit résultant de l’ins¬ 
tinct naturel ; chez tous les peuples, sauvages, barbares 
ou civilisés, cette union a été soumise à l’accomplisse¬ 
ment de quelques cérémonies ou obligations, sans les¬ 
quelles elle devenait l’objet du mépris public ; ces obliga¬ 
tions sont les seuls moyens de garantir à chacun la fa¬ 
culté d’accomplir la loi de la nature, et d’empêcher que la 
force et la brutalité n’en fassent le privilège tyrannique 
d’un petit nombre. 

Se mouvoir, penser, s’exprimer sont des actes qui cons¬ 
tatent l’existence des facultés correspondantes, que le li¬ 
bre arbitre peut laisser dans l’état de repos ou rendre ac¬ 
tives ; l’usage extérieur de ces facultés, pouvant devenir 
utile ou nuisible, a été réglé par la société: alors la règle 
a tracé le devoir social, et l’usage de la faculté est de¬ 
venu un droit né de. la soumission à la règle. L’habitude 
de considérer les droits comme constitués par les besoins 
a fait appeler droits naturels, dans une foule de cas, ce 
qui n’arrive que par une loi de la nature : voir et respirer 
sont des fonctions naturelles, et non l’exercice de droits 
naturels; la vue et la respiration sont des facultés qui ne 
donnent aucun droit à la lumière et à l'air ; pour exercer 
ces facultés, l’homme et la brute n’ont ni devoir à rem¬ 
plir ni droit à exercer à l’égard du soleil et de l’air. 

La fraternité est un principe de morale, un devoir, et 
non un droit. La fraternité droit serait la tyrannie sous 
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rinspil'ation de la haine ; la fraternité dévoie est la bien¬ 
faisance inspirée par l’amour. 

La religion et la société, la charité et la fraternité com¬ 
mandent l’assistance envers ceux qui sont sans ressource 
et hors d’état de travailler. L’assistance est toujours un 
devoir ; elle ne devient un droit que dans le cas où elle 
naît d’un devoir. 

On a vu que les lois naturelles sont divines par leur 
origine ; il y a aussi des lois positives divines : telles sont 
l’ancienne loi que Dieu donna à Moïse sur le mont Sinaï, 
et la loi nouvelle de Jésus-Christ. 

Je pourrais me dispenser de parler du droit en vertu 
duquel les peuples sont gouvernés; l’exercice de l’autorité 
n’est qu’un échange de devoirs et de droits, soit dans la 
personne du souverain, soit dans ceux que l’autorité doit 
protéger et commander ; ces devoirs et ces droits récipro¬ 
ques ne diffèrent en rien de ceux dont j’ai parlé : ils doi¬ 
vent concourir à l’harmonie sociale et tendre toujours au 
bonheur et à la vertu des peuples. 

Tout ce qui existe est soumis à la puissance de Dieu, 
soit directement, soit par l’intermédiaire de l’homme: 
dès la création, Dieu donna à l’homme la puissance sur 
les animaux et sur la terre (Genèse, ch. i, n. 26-28). Après 
le péché, il soumit la femme à la puissance de son mari 
(Genèse, chap. 3, n. 16). L’autorité paternelle est écrite 
dans les cœurs dés parents et des enfants, elle a été 
promulguée sur le mont Sinaï. (Exode, ch. 20, n. 12.) 
Les patriarches, les juges, les rois exerçaient l’autorité 
sur le peuple juif, au nom de Dieu. Le Seigneur, disait 
Isaïe, est notre juge, notre législateur et notre roi. (Isaïe, 
ch. 33, 11 . 22.) C’est par l’autorité de Dieu que les rois 
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régnent, que les législateurs font des lois, que les chefs 
commandent, que les puissants rendent la justice. (Prov. 
cb. 8, n. 15,16.) Ceux qui gouvernent la terre représentent 
Dieu, qui gouverne l’univers. Celui qui résiste à l’auto¬ 
rité résiste à l’ordre de Dieu ; le prince est le ministre 
de Dieu. (S. Paul, ad Rom., c. 13, n. 1,2,4.) Toute pais¬ 
sance vient de Dieu, la puissance de Dieu est partout, 
rien ne lui échappe. 

. L’homme est créé pour vivre en société (Gen., ch. 2, 
n. 18); aucune société ne peut exister sans une autorité 
souveraine ; cette vérité est d’une évidence trop vulgaire 
pour que je m’y arrête. Une nation sans chef doit périr. 
(Prov., ch. 11 , n. 14.) Un peupledivisé est voué à la déso¬ 
lation. (Matth., ch. 12, n. 25)L’autorité du chef de famille 
indique l’autorité du chef des familles qui composent 
une nation; car le souverain doit être le père du peu¬ 
ple et administrer les affaires de l’État comme le père 
administre les affaires de la famille. La puissance pu¬ 
blique vient incontestablement de Dieu, elle est de droit 
divin. 

Le caractère divin du pouvoir n’empêche pas qu’il ne 
soit souvent usurpé par l’intrigue et la violence, et pro¬ 
longé par , l’injustice et la corruption. Lorsque ce mal¬ 
heur arrive, il doit être imputé, non à la nature de l’au¬ 
torité, mais aux hommes dont la liberté de faire le bien 
ou le mal abuse de tous les biens. Les mauvais souverains 
ne régnent pas selon la volonté de Dieu, mais seulement 
avec sa permission ; ii se rit de leur folle, il les remplit 
d’aveuglement et leur fait sentir sa juste colère. (Psal. 2, 
n. 4, S,- 9,10.) Les rois et les nations qui oublient la jus¬ 
tice ne demeurent jamais sans châtiment; Dieu les punit 
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eu Icui' retirant ses bienfaits ; il livre les peuples à leurs 
égarements ; l’adversité rappelle aux rois qu’ils ne sont 
que des hommes, elle dissipe les illusions de la flatterie 
et leur permet plus sûrement d’acquérir l’esprit de justice, 
la science et la sagesse, qui les rendent plus dignes de 
leur destmee future. Je n’aborderai pas les questions po¬ 
litiques qui se présentent à l’esprit en parlant du prin¬ 
cipe de l'autorité souveraine; je ne pourrais le faire sans 
manquer à l’engagement que j’ai pris de demeurer sur le 
terrain neutre d’une observation indépendante des préju¬ 
gés de l’esprit et des affections personnelles. 

La doctrine des droits naturels fondée sur les instincts 
et les besoins a dégradé l’humanité, en glorifiant les ins¬ 
tincts grossiers ; elle a jeté la confusion dans la science 
économique ; elle a ouvert la porte à toutes les prétentions 
inspirées par l’orgueil et par les passions désordonnées. 
Le socialisme réclame la dernière conséquence de cette 
doctrine, en répétant qne les droits naturels fondés sur 
les instincts et sur les besoins sont des droits anté¬ 
rieurs à tous autres, imprescriptibles et inaliénables; 
que tous les autres droits, reconnus et conférés par¬ 
la société sont des usurpations et des abus contraires 
à la nature la plus énergique; que la terre appartient à 

tous par un droit naturel, comme l’air et la lumière. 

Il faut convenir que, si les besoins étaient la base des 
droits, les prétentions du socialisme fondées sur les be¬ 
soins seraient logiques et incontestables. Mais alors les 
peuples les plus civilisés, les plus jaloux de leur liberté, 
les plus avides de bien-être, seraient conduits fatalement 
à la barbarie, à la suppression de la liberté, à l’égalité de 
la dégradation et de la misère. Quelques théologiens, mus 
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par un esprit de charité infinie, ont trop accordé aux be¬ 
soins, et, malgré les restrictions qu’ils n’ont pas manqué 
de poser, on a poussé trop loin les conséquences de leurs 
opinions. L’Évangile commande les devoirs et ne parle 
jamais des droits. 

Le principe des droits ne peut être d’une application 
temporaire, locale, partielle ; ce principe est éternel, uni¬ 
versel, général, rigoureux, inflexible comme la justice; 
parce que, dans tous les temps, partout, tout homme a été 
formé avec un corps et une âme, appelé à la même des¬ 
tinée , par les mêmes voies, soumis à la même obligation 
d’obtenir les droits, d’acquérir des mérites. Le principe 
des droits est donc nécessairement juste, rigoureux, ap¬ 
plicable dans tous les temps, chez tous les peuples, à tous 
les hommes, sans distinction de nation, de croyance, d’o¬ 
pinion, de situation et d’éducation. La société humaine 
mesure les droits de l’homme sur la terre, comme Dieu 
récompense ses mérites dans le ciel ; mais ces droits et ces 
mérites sont déterminés par des signes infaillibles, la rai¬ 
son même indique que cela doit être ; cela ne peut être 
autrement, le principe des droits par les devoirs est le seul 
vrai, moral, raisonnable, le seul possible. 

En combattant des opinions généralement admises, en 
proclamant les grandes vérités encore voilées, souvent j’ai 
été sur le point de céder à la défiance de moi-même; mon 
courage n’a été soutenu que par une conviction profonde, 
par la vue des dangers qui menacent la société, par te sen¬ 
timent de remplir un devoir, enfin parce que j’ai la con¬ 
fiance que le pouvoir de la vérité suppléera à l’iusuffisance 
de mes efforts. 

. Si je parviens à manifester les caractères nécessaires 
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des principes et la signification exacte des mots ; alors, ni 
les principes ni les mots ne pourront plus servir à propa¬ 
ger tant de théories funestes ; car ii est impossible que les 
principes du bien produisent le mal ; la vérité, toujours 
simple, noble, sincère, ne peut être confondue, ni marcher 
avec cette courtisane de l’ignorance qu’on nomme l'er¬ 
reur, toujours parée de pompeux ornements, dont les 
charmes sont toujours faux et les espérances toujours 
trompeuses. 
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CHAPITRE JI. 


DD I RAY AIL. 

L’origine du travail remonte à celle du iircraier hoinnic; 
créé par Dieu, comme lui, il l’accompagne jusqu’à sa 
dernière heure. L’homme travaille, et le travail nourrit 
l’homme ; ils e-vistent l’im par l’autre, et ne peuvent e.xis- 
ter l’un sans l’autre. 

Le travail, comme tous les préceptes dont l’origine est 
divine, fut une loi d’hygiènè, de morale et d’harmonie, 
conduisant l’homme à sa fin dernière : la vie du corps et 
celle de l’âme, par la voie la plus sûre : l’activité et la 
perfection. 

On considère généralement le travail comme une peine 
à laquelle l’humanité est condamnée : cette erreur tend à 
éloigner du travail comme d’un châtiment, elle sert en¬ 
core de te.vte au.v déclamations contre les riches, considé¬ 
rés comme n’étant pas soumis à la loi du travail, et 
contre Dieu lui-même, qui serait injuste dans la réparti¬ 
tion des peines ou impuissant pour soumettre tous les 
hommes à sa loi. 

Le travail n’a pas été institué comme châtiment; il est 
antérieur à la désobéissance de nos premiers parents; il 
fut l’iin des éléments de jouissance pure et de bonheur 
parfait que Dieu accorda au premier homme, en le pla¬ 
çant dans un jardin délicieux appelé le paradis terrestre, 
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pour qu’il le cuUivât^ ut operarelur, ut coleret.[G,E}î., 
cil. XI, V. 15.) 

Après la chute de nos premiers parents, l’homme fut 
condamné à mourir et à manger son pain à la sueur de 
son front ; il lui fut accordé un temps limité, appelé la 
vie, pendant lequel il devait être soumis à une infinité de 
peines et d’épreuves, en conservant la liberté de pratiquer 
la vertu et de fuir le vice, de choisir le bien ou le mal, 
aOn qu’il pût expier la faute originelle, reconquérir le 
bonheur immortel ou confirmer lui-même sa condamna¬ 
tion éternelle. 

Le travail, inséparable de la vie, partagea scs épreuves ; 
la terre et tout ce qu’elle renferme, soumis dès le com¬ 
mencement à la créature immortelle, alors exempte de 
souillure, devint rebelle à l’homme mortel et déchu. Tou¬ 
tefois, ni la vie ni le travail ne sont une condamnation ou 
une peine ; leur fonction est de surmonter les peines, 
leur fin de reconquérir le bonheur et la perfection origi¬ 
naires. Ne reconnaît-on pas dans celle origine eteettefm 
la raison du contentement que procure le travail, malgré 
les résistances qu’il doit vaincre? C’est aussi la raison du 
contentement intérieur que l’on trouve dans le bon em¬ 
ploi de la vie, parce que la vie et le travail étant des élé¬ 
ments primitifs de bonheur et de perfection, des moyens 
d’arriver encore à ce bonheur et à cette perfection, impri¬ 
ment à notre âme une impression de leur caractère ori¬ 
ginel, une aspiration à leur fin, lorsque nous usons de la 
vie, et que nous nous appliquons au travail sans vicier 
leur origine divine. 

L’idée de travail présente un sens d’activité physique 
et morale, indéfinie, qu’on ne peut circonscrire dans une 
définition logique et n’appliquer qu’à la seule activité 



ulile et morale que l’on comprend généralement par le 
mot TRAVAIL ; toute restriction apportée au mot travail 
par une définition serait nécessairement arbitraire, et 
pourrait être rejetée ou discutée. Ce n’est donc que sous 
le point de vue moral du devoir qu’on peut restreindre 
l’idée du travail à l’activité objective non contraire à la fin 
de l’homme, et dont l’accomplissement est libre. Telle est 
l’activité, c’est-à-dire le travail, qui peut seul constituer 
des droits. Je no crois pas qu’il y ait une autre manière de 
renlermcr l’idée de travail dans le sens qu’on lui attribue 
generalement, et que tant de motifs d’intérêts, tant de 
passions et de doctrines diverses, voudraient appliquer à 
des actes d’activité qui ne sauraient devenir la base d’un 
droit et qui pourraient même être répréhensibles. 

On a dit que le travail est l’exercice ulile de l’aclivilé 
Il e tle c.xplication est la plus exacte que je con¬ 
naisse. Une pensée morale y a placé le mol ttlile; mais 
celte qualité ne peut convenir ni à tout le défini, ni au seul 
défini : un travail n’est pas toujours ulile ; un acte d’acti¬ 
vité peut être ulile à son auteur sans constituer un droit 
légitime. Si l’activité cessait d’avoir le nom do travail eu 
cessant d’être ulile, qui pourrait tracer des règles cer¬ 
taines pour distinguer les actes utiles des actes inutiles, et 
pour apercevoir le point où l’aclivilé cesse d’être ulile, 
surtout dans les travaux de l’esprit, dont la manifestation 
n’est pas toujours extérieure? Un acte d’activité identique 
peut devenir peine ou plaisir, vice ou vertu, crime ou 
bonne action, bien ou mal, par des circonstances qui dé¬ 
pendent. non de la nature de l’acte, mais uniquement des 
personnes, du but, des moyens, du temps, dos lieux, etc. 
Les arts sont cultivés pour l’utilité ou pour le plaisir, quel¬ 
quefois pour l’im et l’autre, par une même personne. Le 
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but de renseignement est moral, il peut cependant servir 
à propager l’erreur; l’activité qui réunit les moyens de 
commettre un crime est un acte coupable ; celle qui n’a en 
vue que la bienfaisance est une bonne action. L’exercice 
de la liberté produit le bien ou le mal. 

Le profit qu’on peut tirer de l’activité n’est pas une rai¬ 
son plus décisive ou plus certaine de distinguer l’utilité du 
travail. Chacun, en effet, peut juger utile ou inutile, selon 
ses besoins, ses goûts, sa moralité, ses vices, ses vertus, 
un acte que d’autres jugeront d’une façon opposée. 

Les actions ne peuvent donc être classées et distinguées 
ni par leur nature, ni parles résultats qu’ellesoffrent,mais 
seulement par la fin à laquelle elles tendent. La classifica¬ 
tion des actions travail et des actions non travail aurait 
les mêmes inconvénients que la distinction des besoins en 
vrais ou en faux ; elle serait également arbitraire, variable 
et incertaine; elle établirait une définition sur l’exception. 

J’ai raisonné sur la qualification utile, ta seule qui ex¬ 
prime l’idée, que l’on a généralement du travail moral ; en 
substituant toute autre épithète, on retrouvera les mêmes 
vices dans la définition, moins le sens moral SutüUé. 

Le travail est l’activité humaine; c’est l’exercice des 
facultés physiques et morales, de l’activité du corps ou 
de l’esprit. La vie n’a pas de signe extérieur plus sen¬ 
sible que l’activité; l’inaction est l’image de la mort, 
comme le sommeil. Le temps laissé au sommeil et à 
l’inaction ne mérite pas d’être compté dans la vie, s’il n’a 
pas été nécessaire pour rendre l’activité plus puissante. 

Toute activité humaine est travail, et ne cesse pas 
d’être travail, quel qu’en soit l’objet ; comme la vie né cesse 
pas d’être la vie parce qu’on en fait un emploi utile ou 
inutile, bon ou mauvais. Mais l’activité qui concourt à la 
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fin de l’homme, c’esl-à-dire qui remplit les conditions 
dos devoirs, peut seule donner naissance aux droits. Nul 
n’est exempt de la loi de travail considéré sous le double 
rapport soit de l’activité physique, sans laquelle la cir¬ 
culation de la vie s’arrêterait, soit du devoir, qui procure 
la subsistance, qui fait mareber dans la voie des progrès 
et de la perfection, qui conduit au bien-être et au bon¬ 
heur. Tout homme accomplit cette loi, quel que soit le 
nom donné à son activité, ou le but vers lequel il la di¬ 
rige. Tel croit se soustraire à la condition du travail, 
tandis que ses jouissances sont plus laborieuses que le 
travail de l’ouvrier qui prépare ses festins. Le riche qui 
croirait ne pas travailler ressemblerait par son ignorance 
à la bête de somme qui remplit sa tâche sans le savoir. 

Dans les premiers jours du mois de mars i848, en 
traversant le jardin de l’ancien Palais-Royal, rendez- 
vous des ouvriers arrachés à leurs travaux, je m’arrêtai 
au milieu d’un groupe nombreux et animé : c’était un 
concert de malédictions et de fureurs contre les riches, 
les banquiers, les propriétaires vivant dans le luxe et 
l’oisiveté; contre tous les fonctionnaires, consommateurs 
improductifs, sangsues du peuple, oppresseurs de l’bu- 
manité, voleurs..., etc. Dn ouvrier, dont les vêlements 
et les mains caleuses attestaient les habitudes laborieuses, 
éleva la voix et leur dit : « Frères, le luxe du riche in- 
« suite à notre misère; mais songez que son travail à lui 
« est de distribuer sa fortune par la consommation, par 
« la dissipation ou par la reproduction ; sa voiture, ses che- 
« vaux, ses meubles, ses fêtes, font travailler le sellier, le 
«carrossier, le tapissier, le bijoutier, les marebands. les 
« artistes... Le riche qui ne vit pas dans le luxe et ladissipa- 
« lionn’uugnientc ses revenusqu’en faisant travaillcrd’une 
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« autre manière ; l’avare meurt de misère devant son tré- 
« sor : il y a peu de riches de cette espèce-là. Malheur à 
« nous s’il n’existait pas des riches, des prodigues, des 
« fous ! Si tout le monde était pauvre, personne ne pour- 
« rait faire travailler. Le plaisir use la vie du riche, le 
(I travail fortifie la nôtre. Les bons, les véritables ou- 
« vriers, ne demandent que le travail ; il n’y a que les 
« fainéants qui ne veulent pas se donner la peine de ga¬ 
ie gner le bien des riches. » 

Ce discours fut accueilli par un assentiment unanime. 

En effet, personne n’est oisif: la richesse, comme 
toutes les choses humaines, n’existe pas sans abus; mais 
elle est une source de production nouvelle, de progrès 
dans les sciences et dans les arts, un trésor de bienfai¬ 
sance et d’amour. 

L’aclivitede l’homme a aussi ses abus, comme l’exercice 
de toute faculté libre; elle devient peine ou plaisir, nuisible 
ou utile, vice ou vertu, crime ou bonne action ; elle mérite 
la répression ou les encouragements, le châtiment ou la 
récompense; elle produit ou elle consomme, elle ac¬ 
quiert des droits légitimes ou elle usurpe ceux d’autrui. 

Le bon emploi de l’activité libre n’est autre que celui 
de la vie ; le travail est l’élément le plus puissant de force, 
de santé, de contentement, de jouissance : il fortifie le 
corps, procure la subsistance, inspire l’ordre, la pré¬ 
voyance , la bonne conduite, l’économie, l’amour de la 
famille; il est la base des droits légitimes et des institu¬ 
tions sociales; il amène l’abondance et le bon marché, 
Je progrès et la prospérité. Il augmente la richesse de ce¬ 
lui qui travaille et les ressources de tous, sans rien enle¬ 
ver à personne. 

Le bon emploi de l’activité ou du travail ne peut s’en- 
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tendre que du travail qui remplit les conditions des de¬ 
voirs, de cette activité qui, au moment de la création de 
riiomme, eut pour raison et pour objet sa vie et son 
bonheur; après sa chute, son bien-être matériel et son 
amélioration morale. 

Le mauvais emploi de l’activité change en maux tous 
les hiens dont je viens de parler, c’est-à-dire détruit la 
santé et le contentement de la conscience, ne constitue 
aucun droit, ne procure aucune jouissance légitime, 
éloigne de la vertu et des sentiments de famille, menace 
l’ordre social, etc. ; et tous ces maux arrivent dans la 
proportion de l’abus. Dans tous les cas, la loi de Dieu est 
infaillible: l’activité est inséparable de la vie; l’homme 
travaille, ou meurt. Pour que l’homme libre ne pût se 
soustraire au devoir du travail sans lequel il cesserait de 
vivre. Dieu a placé en lui les besoins qui le prescrivent, 
les facultés qui le rendent facile et celles qui en font 
jouir, la prévoyance, qui le rend attrayant, l’amour de 
la famille, qui y porte avec ardeur. 

On ne saurait trop répéter que les peines ne sont pas 
dans le travail qui les surmonte, mais dans les obstacles, 
les douleurs, les chagrins, les maladies, les malheurs qui 
remplissent la vie du riche comme celle du pauvre, du 
souverain comme de l’esclave. La part de ceux qui sont 
considérés comme riches ou heureux est large dans, les 
infortunes, plus large que celle du pauvre, personne ne 
peut le nier; il n’est pas une jouissance qui n’ait sa com¬ 
pensation dans une peine correspondante plus grande; 
car le bien et le bonheur ne peuvent dominer dans ce 
monde, où nous ne sommes placés que pour aspirer vers 
un meilleur avenir. Les aflliclions du riche, les malheurs 
de celui que tous croient heureux, sont, comme la misère 



22 LIVBE I, CHAPITEE I£. 

ignorée du pauvre honteux, mille fois plus cuisantes et 
plus dignes de compassion. 

Voilà les peines véritables. Le travail n’est ni une peine 
ni une condamnation ; son origine est antérieure à la 
chute de l’homme, à l’existence de la peine et de la dou¬ 
leur : sa nature est de contribuer au bonheur, et celte 
nature originelle se manifeste dans tous ses effets. 



CHAPITRE ni. 


DEOIT DD TEAVAIL. 

J’ai ilémontré que les droits naissent de l’accomplisse¬ 
ment libre des devoirs, et qu’ils ne peuvent être cons¬ 
titués directement par les besoins ; que la raison des de¬ 
voirs est dans la fin de l’homme ; que l’activué humaine 
qui présente les caractères des devoirs peut seule engen¬ 
drer les droits. Il deviendra facile de reconnaître à ces 
caractères les droits légitimes du travail libre. 

Pour prévenir toute équivoque, j’observerai d’abord 
qu’il ne faut pas confondre le droit du travail avec le 
droit de travailler et le droit au travail : ce qu’on appelle 
improprement droit de travailler n’est que la faculté de 
travailler; c’est un devoir et non un droit. Le droit au 
travail est une formule moderne dont j'examinerai la 
valeur dans le chapitre iv du livre ni. Ce droit, s’il était 
fondé, serait une action sur le produit d’un travail anté¬ 
rieur contre le possesseur légitime. 

la liberté, principe essentiel de tout droit, est indis¬ 
pensable dans le travail pour constituer des droits. Toute 
organisation du travail est plus ou moins contraire à la 
liberté. Dans le travail qui n’est pas libre, celui de l’es¬ 
clavage ou de toute autre organisation du travail qui ôle 
la liberté, les facultés de l’ânie n’ont aucune place, le 
principe d’un droit légitime n’existe pas; l’esclave ac- 
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complit SR fâche, non avec volonté libre, mais par l’anto- 
rilé du raaitre, sans choix, sans mérite, sans faire naîlre 
un droit à son profit. Dans quelques républiques an¬ 
ciennes qui ne comprirent jamais la véritable liberté, les 
terres n’étaient cultivées que par des esclaves, les ci- 
t 03 -ens libres ne travaillaient pas, la république avait la 
propriété et les produits n’appartenaient pas aux tra¬ 
vailleurs. 

Les besoins font un devoir du travail. Dieu a donné 
à chacun en particulier la faculté de travailler, mais 
l’exercice de cette faculté est libre. La liberté de travail¬ 
ler ou de ne pas travailler entraîne rigoureusement la 
liberté de disposer du produit du travail. Leliii qui était 
libre de produire plus, moins ou pas du tout, doit être 
libre de disposer du plus ou du moins, et n’avoir aucun 
droit s’il a refusé de produire : voilà l’origine légitime, 
incontestable du droit du travail. 

Sans la liberté de produire, il n’y aurait pas raison 
suffisante de la liberté de disposer des produits dont l’o¬ 
rigine ne serait pas libre, la propriété n’existerait pas. 

Si plusieurs personnes ont contribué à un même tra¬ 
vail, le produit de ce travail appartient à tous ceux qui 
y ont coopéré, dans la mesure de leur coopération ; si 
des produits de travaux antérieurs, tels que capitaux, 
terrains, matières premières, instruments, ont concouru 
à la formation de nouveaux produits, chacun de ces élé¬ 
ments a un droit également légitime aux produits nou¬ 
veaux , dans la proportion de son concours. 

D’après la doctrine des anciens économistes, la terre 
seule produit, les manufactures et le commerce modi¬ 
fient la forme des produits et procurent la circulation ; il 
en serait de même du travail qui obtient des produits 



DHOIT mi TRAVAir.. 


2;". 


nouveaux, qui façonne les matières déjà produites, mais 
qui ne crée rien lui-même el qui n'esl qu’un agent de 
production. Dieu n’a pas dit à l’homme, Tu produiras , 
mais, Tii travailleras et la terre produira. Adam Smith 
s’est appuyé principalement sur le travail. Aujourd’hui 
on voudrait faire prévaloir la doctrine que le travail est 
la seule source de la richesse, qu’il peut seul conférer 
un droit légitime à sa distribution, qu’il constitue toute 
la science de l’économie politique, science qui devrait 
alors se borner à constater la puissance de l’activité 
humaine, et ne plus.s’occuper ni de la production de la 
terre, ni des autres agents qui concourent à la produc¬ 
tion. 

Renfermer la science de l’économie politique dans le 
cercle des forces humaines, ce serait arrêter et fausser 
cette science. Toute science recherche les causes pre¬ 
mières ; si l’on veut constater les éléments de la produc¬ 
tion, il faut bien tenir compte de tous les agents animés 
ou inanimés qui concourent à l’obtenir ; s’il faut en l’é- 
glerla distribution, chaque élément producteur doit y 
participer dans la proportion de rulilité de son con¬ 
cours. La rente, le fermage, le bénéfice, sont la part 
des produits afférante au travail antérieur accumulé et 
appelé capital, champs, matières premières, instru¬ 
ments, etc., qui ont contribué à la formation des pro¬ 
duits nouveaux. 

Celui qui travaille et celui qui fournit les éléments né¬ 
cessaires. à la reproduction, ont seuls droit aux nouveaux 
produits, chacun dans la proportion de la puissance et 
de la valeur des éléments travail, capital, matières, 
instruments, invention, etc., qu’il a apportés. 

Le droit du travail actuel et celui attribué aux pro- 
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(liiils lies travaux antérieurs ont absolnnienl le nii'iiie 
principe dans la liberté, la même origine dans les de¬ 
voirs, le même caractère constitutif; ils confèrent egale¬ 
ment la faculté de disposer librement dos produits, de 
les consommer, de les accumuler, ou de les dislribuei'. 
Celui qui possède de l’iine de ces deux manières peut 
donc disposer des produits, s’en servir actuellement 
pour sa subsistance et ses satisfactions, les réserver pour 
ses besoins futurs et les employer, en attendant, là tout 
ce qui peut procurer de nouveaux produits; les distribuer 
à titre gratuit ou onéreux, par acte de.bienbiisance, 
don, legs, ventes, échanges, etc... pendant sa vie et 
au moment de sa mort, soit à ceux qui sont hors d’état 
de travailler, tels que les enfants, les vieillards, les in¬ 
firmes, les indigents, soit ù ceux qu’il croit dignes de 
son affection ou de sa reconnaissance, et particulière¬ 
ment à ses enfants, qui continuent son existence et que 
la nature le porte tant à aimer. Ceux-ci représentent leur 
auteur; ils continuent, en son nom et à sa place, la 
jouissance des droits du travail. La transmission par 
décès aux héritiers, exprimée par cette formule. Le 
mort saisit le vif, transmet les devoirs et les droits. La 
première hérédité a été celle imposée à tous les hommes 
pour la désobéissance de nos premiers parents. 

Le sentiment de l’hérédité est inné, qu’on le veuille 
ou non : on accorde un intérêt particulier au descendant 
d’un héros, on n’éprouve que la compassion pour le fils 
d’un traître ou d’un assassin. Sans doute la vertu et le 
vice ne sont pas héréditaires; mais qui ne comprend 
que l’hérédité d’un nom illustré par de grandes vcr^ 
tus oblige et encourage ? La patrie serait ingrate si elle 
ne protégeait pas spécialement les enfants de ceux qui 
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ont consacré leur vie à sa défense, à sa gloire ou à sa 
prospérité. 

L’hérédité est inséparable de la famille ; c’est le sen¬ 
timent de la famille qui porte à choisir des héritiers ; 
l’intérêt commun qui naît de l’hérédité resserre les liens 
de la famille. Sans l’hérédité, les affections de famille 
s’éteindraient. Cette vérité est démontrée par des faits 
incontestables. On reconnaît, avec douleur, combien 
s’affaiblit, chaque jour, la piété filiale, depuis que la loi 
a restreint le droit de disposer du père de famille ; tous 
ceux qui ont observé les réunions d’esclaves, chez les¬ 
quels l’hérédité n’existe pas, ont pu remarquer que le 
sentiment de la famille ne se manifeste parmi eux, sauf 
de rares exceptions, que pendant le temps où l’enfant a 
besoin des soins de sa mère. Ne voyons-nous pas chez 
nous, tous les jours, le sentiment de famille s’éteindre 
complètement dans ceux qui, en abandonnant leurs en¬ 
fants, les ont privés de l’hérédité? L’hérédité est donc le 
principe constitutif de la famille, qui est l'institution 
fondamentale de la société et de la civilisation, la garan¬ 
tie la plus solide de la vertu et de l’ordre, le principe 
des jouissances les plus pures du cœur et des senliinems 
les plus nobles. Le père de famille aime .les enfants nés 
de son sang et les appelle à l’héritage de la terre, connue 
Dieu aime fàme émanée de son souffle divin et l’appelle 
à l’héritage céleste. ' 

On croit nier la propriété en proposant le travail 
comme seul droit légitime; c’est précisément la légi¬ 
timité du droit né du travail qui prouve la légitimité 
de la propriété elle-même. La propriété n’est pas 
autre chose que le droit légitime, au produit du tra¬ 
vail libre. On no peut contester le droit de propriiilé 
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sans contester le droit du travail, puisque c’est une 
seule et même chose. Plus le droit du travail sera rendu 
évident, plus le droit de propriété sera raffermi. La dis¬ 
tinction entre le produit du travail actuel et le produit 
accumulé d’un travail plus ancien est puérile : la légiti¬ 
mité du droit de propriété sur le produit du travail libre 
n’est pas dépendante de la durée du temps; elle résulte 
uniquement de l’origine libre du travail. La légitimitc 
originaire suit le produit jusqu’à sa consommation dans 
toutes les transmissions par l’échange, l’hérédité, la 
donation, etc., comme la légitimité de la naissance suit 
le fils de famille jusqu’à la mort. La propriété, tille légi¬ 
time de la liberté, comme le fils de famille, n’a pas besoin 
de renaître légitimement chaque année, chaque jour. 

On dit encore que l'usufruit de la terre appartient à 
chaque individu; que c'est un droit naturel, imprescrip¬ 
tible, et de même nature que le droit à l’air et au soleil. 

Rien n’appartient à celui qui n’a pas obtenu le pro¬ 
duit par un travail libre : les fruits de la terre, comme 
tous les autres produits, n’appartiennent qu’à celui qui 
a concouru à les faire naître, dans la proportion de son 
concours direct ou indirect. 

Est-il nécessaire de répéter qu’il n’e-viste aucun droit 
naturel en dehors des devoirs ? que les droits naturels, 
comme tous les droits, supposent des devoirs naturels ? 
que lorsqu’il n’y a aucun devoir naturel à remplir, il ne 
peut y avoir aucun droit naturel à exercer? que la respi¬ 
ration et la vue sont des fonctions, des facultés, dont 
l’e-xercice n’est subordonné à aucun devoir? Un droit 
supposerait une action, et l’on ne peut e.xercer aucune 
action contre l’air cl le soleil. 

\u lieu de mettre en guerre la propriété et le travail. 



le riciie cl le pauvre, de semer la défiance et la liaine, 
il faut reconnaîire que la propriété est le produit légitime 
du travail, que l’aisance et la richesse sont doublement 
respectables, par la légitimité de leur oiigiiic et parce 
qu’elles sont le fruit de l’épargne du travailleur. 

Si la propriété était partagée aujourd’bui par égales 
portions, l’inégalité reparaîtrait demain, parce que l’ou¬ 
vrier sobre et laborieux recueillerait d’abondantes l’écol- 
tes, l’ouvrier ivrogne et paresseux ne cultiverait pas son 
champ; l’épargne du bon ouvrier absorberait et rendrait 
productif le sol abandonné par le mauvais ouvrier. Alors 
il arriverait, comme dit l’Évangile dans la parabole tbi 
serviteur fidèle et laborieux, que celui qui n’aurait pas 
su faire fructifier un seul talent naurait plus rien, et 
celui qui en aurait déjà fait fructifier cinq en aurait dix, 
cl ajouterait à ses dix talents celui demeuré improductif 
cuire les mains du serviteur paresseux. 

Le droit du travail est saint, légitime et inviolable par 
son principe et son origine dans la liberté, la conscience 
et la raison, qui pi'ésidcnt à l’accomplissement des de¬ 
voirs; parce qu’il est la conséquence logique, équitable 
et l'igoureuse de la libei'lé du travail; parce qu’il est 
constitutif de la propriété et de la famille, bases fonda¬ 
mentales de la société, et que scs fonctions sont aussi 
utiles au bien-être qu’à la morale. 

i.e droitjdu travail n’est autre que le droit de pro¬ 
priété ; le droit de disposer de la propriété n’est autre 
que le droit do disposer des produits du travail libre. 

Telle est l’origine légitime, tels sont les caractères et 
les fonctions de la proiiriété mobilière ou iinmobilicre. 
.Te vais exposer dans le chapitre suivant la consécration 
du droit de propriété par la société. 
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CHAPITRE IV. 


DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

Le droit de propriété n’étant autre que le droit du tra¬ 
vail sur les produits obtenus par l’activité volontaire et 
libre, j’ai constaté à la fois, dans le chapitre précédent, 
l’origine, le caractère et les fonctions du droit du Irav.iil 
et du droit de propriété; car on ne saurait rien affirmer 
ou nier du droit du travail, qu’on ne puisse également 
affirmer ou nier du droit de propriété. Les diverses ma¬ 
nières par lesquelles on a acquis la propriété, avant 
qu’elle fût consacrée par la loi civile ; chasse, pêche, oc¬ 
cupation, culture, etc., ne sont que des modes divers de 
l’accomplissement libre des devoirs par lesquels on a ac¬ 
quis les droits résultant du travail, c’est-à-dire la pro¬ 
priété. Il me reste à e.xpliquer la consécration du droit 
de propriété, la pécessité et les avantages de cette consé¬ 
cration. 

La propriété, fille du travail libre, existe depuis l’ori¬ 
gine du monde; elle a été reconnue universellement, 
ah omnibus, ubique, semper, sans exception. 

Le sentiment de propriété est inné dans l’homnie, on 
le retrouve chez les peuples les plus barbares et dans 
l’enfant le plus jeune. Les besoins sollicitent le droit de 
propriété ; mais dans l’ordre de la nature, comme d’après 
les lois civiles, on n’arrive à la propriété que par l’acli- 
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vilG qui la procure, c’est-à-dirc par raccomplissciiicnt 
des devoirs. 

Les pliilosoplies cl les jurisconsultes de ranliquilc di¬ 
saient que la (erre était commune; les socialistes de noire 
époque ont dit : La terre appartient à tous, par un droit 
naturel, comme l’air et la lumière. Sans doute la terre a 
été créée pour nourrir tous les auimau.x; cependant 
chaque fruit qu’elle donne doit être destiné à satisfaire 
un liesoin individuel, et ne peut, comme l’air et la lu¬ 
mière, être commun à tous. L’air et la lumière ne sont 
pas susceptibles d’aj)proprialion, ne peuvent devenir l’ob¬ 
jet d’aucun droit, d’aucune action; nous en jouissons, 
comme tous les animaux, non par le droit de propriété, 
mais par l’usage des facultés purement animales dont 
nous sommes pourvus. La terre demeurerait stérile et ne 
pourrait nourrir ses habitants si elle n’était pas appro¬ 
priée aux besoins individuels, si la propriété ne stimulait 
pas puissamment la production nécessaire à la subsis¬ 
tance. 

Avant que les lois eussent l'églé le droit de propriété, 
l’activité humaine s’empara des choses mobilières; puis 
elle prit possession, par la culture, du sol qui n’avait pas 
encore été occupé par le travail d’un autre. Celte posses¬ 
sion du premier occupant conféra nécessairement un 
droit aux fruits provenant de la culture. La continuation 
de la possession par le travail donnant au sol une valeur 
constante, devint le fondement du droit de la propriété 
foncière. 

On voit que le droit, par le seul fait de Xoccupalion , 
n’était que passager comme le travail qui lui donnait 
naissance, cl semblable à rusufruil. 

Dans le droit romain, l’occupation continue fat ajipc- 
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lée usucapion (acquisition par l’usage). Liisic |i i 
transférait le domaine avec toutes les servitudes qui pou¬ 
vaient y être attachées ; la prescription donnait la pro¬ 
priété , possédée auparavant par un autre. a celui qui 
justifiait d une longue possession exempte de fraude, et 
dont les conditions étaient déterminées par la loi. 

Dans tous les cas, pour que la possession pût conférer 
la propriété, il fallait posséder de fait et d’intention. Le 
droit une fois acquis se conservait sans la possession de 
fait, et pouvait être séparé do l’iisagc, de la jouissance, 
de l’habitation, etc. 

Ces principes du droit ancien sont conformes aux 
principes du droit du travail, tels que je viens de les ex¬ 
poser. Le fait et rintention, c’est-à-dire l’accomplisse¬ 
ment du devoir et la libre volonté, sont indispensables 
pour faire naître les droits j l’intention sans le fait suffit 
pour conserver les droits acquis. 

L’intérêt public, les mœurs, mille circonstances ont 
dû modifier, dans le principe et dans les diverses contrées, 
le mode d’occupation, d'appropriation, de concession du 
sol, ainsi que la consécration et l’exercice des droits de 
propriété. La manière dont les terres ont été partagées 
importe peu à la question que je traite, il me suffit de dé¬ 
montrer que l’occupation, l’usucapion et les concessions 
consacrées par le travail libre, constituèrent un droit lé¬ 
gitime. 

L’expérience, les progrès des arts et de la civilisation 
ont perfectionné et réglé l’exercice du droit de propriété. 

La propriété a été soumise à bien des vicissitudes ; 
dans la Grèce et en Égypte, l'Étal s’empara de tous les 
biens des particuliers. Ce communisme ancien jiréscnla 
les abus du despotisme le plus odieux et corrompit les 
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mœurs; la condition des peuples cpii y furent soumis ne 
pourrait nous séduire. 

Chez tous les peuples, la conquête déposséda les vain¬ 
cus en livrant leurs terres aux vainqueurs ; le régime 
féodal méconnut les principes du droit de propriété en 
iraposiint les droits édiles sur les biens des particuliers, 
en s’attribuant le domaine absolu de toutes les choses 
communes. Les souverains ne respectèrent pas toujours 
le domaine des seigneurs ; les révolutions politiques at¬ 
taquèrent le principe môme de la propriété; mais la vio¬ 
lence, en déplaçant l’exercice du droit, ne détruisit jamais 
le pi'incipe de la propriété, qui reparut toujours comme 
une loi immuable de la société. C’est ainsi que la puis¬ 
sance d’un principe nécessaire survit à toutes violences 
et à tous les faux systèmes. On voit, par l’histoire de tous 
les peuples, que la propriété est damant plus sacree 
dans un pays, que la civilisation y est plus avancée, les 
lois et le gouvernement plus justes, la libeite plus xiaie, 
la nation plus respectée, le peuple plus vertueux, la pros¬ 
périté plus grande ; tandis que chez les peuples barbares, 
manquant de bonnes institutions, déchus, conquis, placés 
sous le despotisme ou plongés dans l’anarchie, la pro¬ 
priété est incertaine comme la liberté, et la condition 
malheureuse. 

Le droit romain a défini la propriété : jus xUendi et 
ahutendi re sua, quatenus juris ratio patiiur : le droit 
d’user et d’abuser de la chose qui nous appartient, autant 
que la raison du droit le permet. 

La constitution du 3 septembre 1791 déclare la pro- 
iniéié inviolable et sacrée (art. 17). La déclaration des 
droits de l’homme, du 28 mai 1793, art. 17, consacre le 
droit de propriété en ces termes : Tout homme est le 
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maître de disposer, à son gré, de ses biens, de ses capi¬ 
taux, de ses revenus et de son industrie. 

D’après notre Code civil, la propriété est le-droit de 
jouir et de disposer des choses de la manière lu plus ab¬ 
solue, pourvu qu’on n’en fasse pus un visage prohibé par 
les lois et par les règlements (art. 544). 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par 
succession, par donations entre-vifs ou testamentaires, 
et par l’effet des obligations (art. T il), par accession et 
incorporation, et par prescription (art. Î12). Les biens 
qui n’ont pas de maître appartiennent à l’État (art. 713). 

Parmi les moyens d’acquérir la propriété consacrés 
par nos lois, il en est un qui porte une atteinte grave au 
droit de propriétéque j’ai montré saint, légitime et invio¬ 
lable : c’est la prescription contre le véritable prop rie 
taire, par la possession continue, non interrompue, pai¬ 
sible, publique, non équivoque, à titre de propriétaire 
(art. 2219-2229, C. civ.). 

Je reconnais que des motifs d’intérêt public et privé 
réclament de ne pas laisser éternellement incertaine la 
propriété et de fi.ver un terme pour prescrire dans di¬ 
vers cas ; il n’en est pas moins incontestable que ce moyen, 
désavoué par la morale, est une violation du droit de 
propriété;malgré les plus sages précautions de la loi, il 
peut donner lieu à des fraudes coupables, à des injustices 
déplorables. Les intérêts publics et privés qui réclament 
la prescription sont-ils donc si importants qu’il faille, 
en leur faveur, méconnaître l’inviolabilité des droits ac¬ 
quis, base fondamentale de la société? Nullement : les in¬ 
térêts consacrés par la prescription ne peuvent être qu’e.x- 
ceptionnels et d’une importance secondaire, car l’intérêt 
individuel veille à la jouissance des droits. 
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.le (’omprciiils ijiic la longue possession non interrom¬ 
pue à litre île propriétaire, confîi'nie la propriété donlles 
litres seraient perdus ; j’admets qu’elle établisse une pré¬ 
somption en faveurdu possesseur qui allèguela perte deses 
titres, lorsqu’on réclame en vertu de titres anciens; mais 
il est contraire à l’équité, comme à la morale et au respect 
des droits de propriété, de dispenser de toute justification 
celui qui invoque la prescription et d’interdire la preuve 
(lésa mauvaise foi. (Art. 22G2 Cod. civ.) 

Dans une foule de cas, les magistrats ont à prononcer 
d’après les preuves ou les présomptions ; il pourrait en 
être de même pour l’appréciation de la possession ou de 
la libération d’un débiteur. Les législateurs qui ont cru 
la prescription nécessaire, dans l’intérêt de la propriété 
elle-même et pour mettre fin au.x procès, n’ont jamais 
entendu favoriser la mauvaise foi. M. Bigot de Préame¬ 
neu , conseiller d’État, en posant les motifs de cette loi, 
ajoutait : « La consécration de la prescription ne rend 
que plus coupable, dans le for intérieur, l’usurpateur et 
débiteur de mauvaise foi. » Le tribun Goupil-Préfeln re¬ 
connaissait que la prescription serait odieuse si elle était 
employée par la mauvaise foi; il rappelait que les lois 
sont pour la paix, et que la morale ne cesse pas d’être 
obligatoire pour la vertu. 

Malheureusement on prend l’habitude de considérer 
la prescription comme créant un droit, au lieu d’y voir un 
moyen de garantir les droits légitimes antérieurs. Il est 
difficile d’admettre que la prescription ait eu lieu sans que 
le propriétaire ou le créancier se soient trouves dans l’im¬ 
possibilité d’exercer leurs droits, par suite d’une absence, 
de l’ignorance dans laquelle ils auraient été laissés, ou de 
toute autre cause. Dans tous ces cas, la prescription se- 
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vait iii|ustc. iiiiniorale, contraire à l’esprit de la loi, 
un véritable vol ; car, d’après la loi, elle est l’ailc [loiir 
consolider les droits Icgiliines et non pour consacrer la 
mauvtaise foi. 

4 On a e.vagéré l’incertitude de la propriété et le retour 
des procès, sans la prescription ; ce qui arrive à l’égard 
des biens des mineurs et des interdits, contre lesquels la 
prescription ne peut courir [art. 2262 Cod. civ.), prouve 
que la propriété n’est pas plus incertaine, et que les pro¬ 
cès ne sont pas plus nombreux lorsque la prescription 
n’a pas lien. 

Le détenteur de bonne foi et à titre onéreux ne poun-ait 
être rendu responsable des causes qui auraient inter¬ 
rompu la possession du propriétaire légitime ; il devrait 
être remboursé par ce propi'ictaire, sauf le recours contre 
rusurpatcur de mauvaise foi. 

Lorsque les terres ont été .enlevées aux propriétaires 
primitifs par les conquérants ou par l’anarcbie, cette 
violence a toujours ébranlé les fondements de la société 
et rais en péril l’existence de la nation. 

Lorsque le despotisme du souverain ou les abus du 
régime féodal ont porté alteiiile à la propriété, les ins¬ 
titutions étaient vicieuses et le peuple misérable ; ce sont, 
d’ailleurs, des faits que la civilisation de l’époque actuelle 
désavoue, et dans lesquels on no peut puiser la raison d’un 
principe de droit. 

Si la loi admet un seul cas où le droit de propriété 
cesse d’ètre sacré et inviolable, comment croire qu’il ne 
se présentera pas beaucoup d'autres cas? Si les motifs 
tirés des intérêts que consacre la prescription étaient ad¬ 
missibles, les besoins de l’indigence seraient bien plus 
fondés à ne tenir aucun compte dos droits acquis, et le 
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delai de la prescription en faveur de l’indigence serait 
réglé par la faim. 

Le respect dû au droit de propriété est un dogme mo¬ 
ral , politicpic et social qui ne peut être méconnu sans 
danger ; la loi ne doit pas donner l’exemple de l’oubli de 
ce dogme fondamental le plus essentiel. 

Je viens d’expliquer comment la propriété a été 
consacrée par les lois^ on va voir combien elle était 
nécessaire et les avantages qu’elle procure à la so¬ 
ciété. 

La société, être collectif, a besoin d’aliments; son de¬ 
voir est de produire et d’assurer les moyens de vivre à tous 
ses membres producteurs ou invalides. Les produits in¬ 
dispensables a la subsistance viennent de la terre, c’est 
elle qui est la mère nourricière du genre humain ; l’agri¬ 
culture est le travail par excellence. 

Lorsque la terre était encore inculte, la société dut en¬ 
courager les défrichements et les cultures, pour assurer 
les produits alimentaires ; c’était aussi le moyen le plus 
propre à fixer les populations, à former des aggloméra¬ 
tions, à fonder des cités. On voit déjà l’influence de la 
propriété sur la société. Il était d’autant plus nécessaire 
d’encourager la production des aliments, que cette pro¬ 
duction ne devait pas seulement nourrir ceux qui l’obte¬ 
naient , mais aussi tous ceux qui produisaient d’autres 
objets nécessaires du utiles aux besoins et aux commo¬ 
dités de la vie. Chacun consommant des produits divers, 
et ne travaillant qu’à un seul, ou à un petit nombre, doit 
produire plus qu’il ne consomme, et suffisamment pour 
échanger le surplus de sa consommation avec les produits 
d’une autre nature qu’il consomme. 

Plus chacun produit, plus il peut se procurer de jouis- 
4 
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sauces et contribuer à la richesse générale, en répandant 
l’abondance, en procurant le bon marché. 

La division du travail s’est faite naturellement ; cliacun 
a choisi librement la fonction vers lacpielle il était le plus 
porté par ses goûts, le plus apte par ses facultés et qui 
convenait le mieux à sa position. Le besoin, qui provoque 
toujours énergiquement le devoir correspondant, rap¬ 
pelle l’activité vers la production qui devient trop faible 
et rétablit l’équilibre. 

Lorsqu’on a dit que la propriété était un principe d’e.x- 
clusion opposé au travail, principe de droit commun, on 
a fait une confusion et énoncé une erreur : la propriété 
n’est pas exclusive, mais attributive; elle n’a été enlevée 
à personne, elle n’a rendu personne plus pauvre; bien 
au contraire, en assurant la subsistance aux uns, elle 
procure du travail aux autres. 

A Rome, les terres furent concédées gratuitement à ceux 
qui voulurent les cultiver, soit à l’époque de sa fondation, 
soit sous l’empire et vers la fin de la république. Romu- 
lus, Numa et Servies Tullius partagèrent les terres. Les 
concessions du sol ne furent pas, dans le principe, un 
grand avantage pour le donataire, car la terre n’avait de 
valeur que par le travail. Souvent l’agriculteur dut épui¬ 
ser ses ressources, sans pouvoir attendre et recueillir les 
produits, toujours lents, des opérations agricoles; d’autres 
fois, plusieurs générations suffirent à peine pour obtenir 
des avantages réels. On sera pénétré de cette vérité si 
l’on considère que, même aujourd’hui, malgré l’accrois¬ 
sement de la population, les progrès de la science agri¬ 
cole, la protection assurée par la loi, qui donnent au sol 
une valeur réelle avant tout travail, il y a en France une 
quantité considérable de terres incultes qui ne produisent 
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rien, d’anlrcs qui produisent 2 fr. l’hectare, d’autres 8 fr, 
l’hectare par année. Beaucoup de personnes craindraient 
de se ruiner en entreprenant de mettre ces terres en cul¬ 
ture, en y consacrant les capitaux qu’exigeraient les dé¬ 
frichements et la mise en valeur, tandis que ces capitaux 
peuvent trouver un emploi plus utile et des résultats plus 
immédiats dans une infinité d’opérations d’une autre na¬ 
ture, sans assujettir l’homme au sol d’une manière ab¬ 
solue. 

En Algérie, des concessionnaires de terrains fertiles 
renoncent souvent aux concessions gratuites. Le décret 
du 19 septembre 18-18 n’a pas seulement autorisé des con¬ 
cessions gratuites, mais il a affecté .50 millions pour la- 
voriser la colonisation et le défrichement des terrains. 
Nous applaudissons tous, avec raison, à cet acte de haute 
politique sociale et d’assistance fraternelle ; nous formons 
des vœux pour que cette mesure soit appliquée sur une 
grande échelle. Personne, assurément, n’aura la pensée 
de contester la légitimité de la propriété des colons qui 
auront reçu des terrains gi’atuitemcnt et des secours pour 
leur établissement. Certes, jamais le sol ne fut concédé 
aux propriétaires primitifs avec une telle munificence qui 
exclut tous les risques et qui est si onéreuse à l’État. Ac¬ 
cusera-t-on de vol les ouvriers concessionnaires des ter¬ 
rains de l’Algérie, comme on accuse les propriétaires qui 
ont acquis à des conditions bien moins favorables et. dont 
le droit est consacré par des siècles d’occupation labo¬ 
rieuse, ou de possession à titre onéreux? 

Toute propriété, foncière ou mobilière, ayant la même 
origine, le travail libre, est également sainte, légitime et 
inviolable. L’atteinte portée à la propriété foncière frap¬ 
perait, en même temps, toute propriété mobilière, en 
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méconnaissant le principe qui leur est commun. Après la 
spoliation du propriétaire viendraient celles du commer¬ 
çant, du boutiquier, du plus modeste ouvrier. Nul ne 
pourrait opposer une raison plus puissante que le pro¬ 
priétaire foncier, car le champ et le palais sont, comme 
le simple mobilier de l’ouvrier, l’emploi du produit du 
travail libre. Si le riche se voit enlever ses capitaux, l’ou¬ 
vrier laborieux sera également forcé de livrer les épargnes 
qu’il réservait pour la subsistance de sa famille, pour 
l’éducation de ses enfants, pour le temps où il ne pour¬ 
rait plus travailler. 

La propriété complète le droit du travail libre ; le tra¬ 
vail et la propriété renaissent constamment l’un par l’au¬ 
tre ; sans la propriété, personne ne ferait travailler et nul 
ne voudrait produire au delà de ses besoins ; le travail 
cesserait, la propriété ne serait plus reproduite, la misère 
deviendrait générale et la famine serait inévitable. 

La propriété lie les institutions sociales avec la morale, 
elle est la base fondamentale de la civilisation et de toute 
législation, le stimulant le plus puissant de la production 
et de l’épargne, la garantie la plus certaine de l’ordre et 
de la morale, le moyen le plus sûr d’accomplir la fin der¬ 
nière par le bien-être et la vertu, le lien le plus solide de 
la famille et des affections légitimes, la source des jouis¬ 
sances du cœur et principalement de la bienfaisance, cette 
belle vertu qui renferme en elle toutes les autres. 

La propriété ne peut finir qu’avec la liberté ; elle est la 
base de la constitution de tout peuple libre, elle n’existe 
pas pour l’esclave. Toute atteinte à la propriété est , une 
atteinte au droit du travail, à la liberté et à la civilisation. 
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CHAPITRE V. 


ASSOCIATION. 

Les associations particulières, comme l’organisation 
sociale, ont leur loi clans l’insiiffisance des forces indi¬ 
viduelles et dans l’impuissance où se trouve l’homme, 
isolé, de satisfaire à tous ses besoins. La faculté active, 
que tout homme possède, ne peut rien tirer du néant; 
elle ne s’exerce cpi’avec le concours de divers éléments, 
tels que sol, matières premières, instruments, capital, in¬ 
ventions, etc. Réciproquement, chacun de ces éléments, 
isolé, demeurerait improductif sans l’activité humaine qui 
le féconde. Les matières premières et le capital sont 
aussi indispensables à la production que le travail lui- 
même; ils ne peuvent aller l’im sans l’autre. 

Il arrive souvent qu’une même personne ne possède 
pas, ou ne peut diriger elle-même, les forces et les élé¬ 
ments dont la réunion est nécessaire pour la production ; 
alors, plusieurs apportent, dans une association, le travail 
actuel elles produits d’un travail antérieur. 

Le travail par l’association ne diffère en rien de tout 
autre travail ; c’est toujours le besoin, le devoir et le droit 
qui sont le motif, le moyen et l’objet. Dans tous les cas, 
tout concours libre à la production, soit par le travail ac¬ 
tuel, soit par les produits d’un travail antérieur, acquiert 
des droits également saints, légitimés et inviolables. 
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La liberté est la première condition dn concours, 
comme de tout travail, pour constituer des droits. Le 
mode et l’étendue du concours peuvent varier à rinfini, 
au gré des associés et selon les besoins de l’entreprise; 
mais, lorsque les conventions ont été arrêtées et consen¬ 
ties librement, avec une entière connaissance de l’étendue 
des obligations, ces conditions deviennent la règle inva¬ 
riable des devoirs et des droits de cbaque associé; aucun 
d’eux ne peut plus mettre en suspens ou en péril les inté¬ 
rêts de ses co-associés, par l’inexécution ou la modification 
de ses obligations ; aucun ne peut être privé de la moindre 
portion des droits qui correspondent à la mesure de son 
concours. 

Il est toujours utile de régler d’avance les conditions du 
concours et de la participation aux produits. A défaut de 
conventions expresses ou suffisantes, l’étendue des droits 
se déduit invariablement de l’importance du concours à la 
production. 

L’importance du concours est déterminée non-seule¬ 
ment parla vertu productive de chaque élément, mais par 
sa valeur réelle. 

La valeur du travail est indiquée par le salaire ; celle des 
capitaux et matières par le cours légal ou le prix courant. 

Le salaire du travail doit être fixé d’après les difficultés 
et les dangers qu’il présente, la perfection et la célérité 
qu’il exige, l’importance des résultats qu’il procure. Ces 
principes reçoivent une atteinte déplorable, lorsque l’in¬ 
terruption des travaux, ou la concurrence, font baisser le 
prix de la main-d’œuvre ; alors, le salaire n’est plus dans 
les conditions que je viens d’indiquer, mais uniquement 
dans le rapport de la misère de l’ouvrier : c’est l’exploita¬ 
tion du malheur le plus digne d’intérêt; c’est l’abus le 
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plus odieux de la cupidité, abus réprouvé par la morale et 
Jlctri par l’opinion publique. 

On accuse la concurrence de ces résultats ; mais la con¬ 
currence n’est autre chose que la liberté de l’industrie. 
Sans doute elle a ses inconvénients et scs abus, comme 
toutes les libertés, comme toutes les choses humaines ; 
mais elle n’agit pas seulement au préjudice des ouvriers, 
elle ruine bien plus souvent les fabricants. Si la concur¬ 
rence des ouvriers leur est fatale, la concurrence des ca¬ 
pitaux et de l’industrie leur est favorable ; lorsque les 
bras manquent, c’est l’ouvrier qui fait la loi au fabri¬ 
cant. En compensation des maux passagers et des in¬ 
fortunes particulières, la concurrence procure des avan¬ 
tages généraux et permanents inappréciables, par l’cmu- 
lation, le progrès, l’abondance et le bon marché. 

L’intérêt des capitaux est descendu au tiers de ce qu’il 
était autrefois, et la part du proi.’rictaire foncier n’est plus 
que de la moitié, tandis qu elle a été des quatre et cinq 
siMcme II n’y a donc pas lieu de crier contre la part 
faite aux capitaux et à la propriété foncière, sans lesquels 
tout travail deviendrait impossible. 

L’intérêt exagéré est appelé usure, il est réprouvé par 
la morale et par la doctrine du christianisme, il est pro¬ 
hibé par la loi civile. Le droit romain n’avait pas d’autre 
mot latin que celui de •murm pour désigner les intérêts lé¬ 
gitimes 5 mais il en fixait le taux civil et commercial, avec 
défense d’exiger davantage. La loi romaine prohibait 
d’une manière absolue les intérêts des intérêts. L’Église 
chrétienne condamne le principe de tout interet, comme 
contraire à la charité ; cependant elle permet l’intérêt 
dans deux cas : s’il y a préjudice [dammm] ou péril de 
perte {periculum) pour le prêteur. Il y a bien peu de cas 
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qui ne puissent rentrer dans l’une des deux exceptions. 

Dans l’économie politique, « L’usure est la mpture de 
l’équilibre mutuel et nécessaire entre la puissance des 
capitaux et celle du travail. » (Dufbesne Saint-Léon. ) 

Après avoir reconnu la valeur de chaque élément, tra¬ 
vail ou capital, et sa relation avec la valeur générale do 
tous les autres éléments qui concourent ensemble, cette 
relation indique exactement la même relation des droits 
aux produits généraux, quelle que soit d’ailleurs l’impor¬ 
tance de ces produits. La répartition, sur cette base incon¬ 
testable, ne saurait présenter des difficultés, si tous les 
éléments concourent à la fois, quoique dans des 'propor¬ 
tions différentes, à la production et aux chances de perte 
ou de gain ; mais bien rarement l’ouvrier veut ou peut 
s’exposer aux chances de perte, parce que le salaire quoti¬ 
dien de son travail est indispensable pour la subsistance 
de sa famille; alors, tous les risques et périls sont reportés 
sur les autres éléments producteurs, et, par une juste com¬ 
pensation, toutes les chances de gain appartiennent à 
ceux-là seuls qui courent toutes les chances de perte. 
Dans cette combinaison, le salaire est assuré à l’ouvrier; 
il lui est même avancé chaque mois, chaque semaine ou 
chaque jour, avant la réalisation d’aucun produit. Il peut 
arriver que le patron ou l’association réalisent de gros bé¬ 
néfices, tandis que l’ouvrier n’aura retiré qu’un modeste 
salaire; mais aussi combien de fois, et bien plus souvent, 
le capital entier sera perdu, le capitaliste ruiné, tandis que 
l’ouvrier aura reçu intact le salaire de son travail ? 

Je prends l’exemple d’un ouvrier réduit au salaire, 
quoique le patron, l’entrepreneur ou la société réalisent 
de gros bénéfices, parce que c’est principalement le sort de 
l’ouvrier qui m’occupe ; mais ce qui arrive à l’ouvrier arr 
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rive aussi au capital, aux nialicrcs premières, à tous les 
éléments de production, lorsqu’ils sont livrés, comme le 
travail de l’ouvrier, moyennant un intérêt fixe déterminé, 
sans partager les risques de perle. Les conventions île 
cette nature et leurs effets sont les mômes à l’égard de 
tous ; clics naissent des besoins et des intérêts individuels 
et le principe sur lequel elles reposent est équitable. 

Le capitaliste prudentet celui qui a besoin, commerou- 
vrier, du revenu de ses capitaux pour la subsistance de sa 
famille, sont dans une position bien plus défavorable que 
l’ouvrier ; car, vainement, pour ne pas s’exposer aux pé¬ 
rils de l’entreprise, ils ont stipulé un intérêt légal limité et 
renoncé à tou t autre bénéfice ; vainement ils ont reçu toutes 
les garanties et pris toutes les précautions que la pré¬ 
voyance commande ; le mauvais succès de l’entreprise, ou 
la ruine de ceux qui la dirigent peuvent anéantir les valeurs 
confiées, ou rendre leur recouvrement très-difficile. 

On ne saurait refuser de reconnaître que celui qui ac¬ 
cepte les chances des pertes ne doive avoir les chances do 
gain équivalentes. 

Si une affaire ne présentait aucune chance de perte, 
dans ce cas, sans doute très-exceptionnel, il faudrait, 
après avoir prélevé le salaire du travail, les frais d’admi¬ 
nistration d’exploitation et l’intérêt des capitaux, parta¬ 
ger les bénéfices, nets entre les ouvriers et les capitaux, 
dans la proportion de l’importance de leur valeur et de 
leur concours. 

Si un ouvrier acceptait, pour son salaire, les chances de 
perte et de gain, il aurait droit aux produits, à la fois, 
dans la proportion de son tr-avail et des chances accep¬ 
tées. Le capital, dans les mêmes conditions, aurait droit à 
l’intérêt légal et à une part proportionnelle dans les bé- 
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néfices nets. L’intérêt de la valeur des capitaux corres¬ 
pond au salaire du travail. L’intérêt est le droit de part 
des capitaux produits d’un travail antérieur, comme le sa¬ 
laire est le droit de part du travail actuel. 

On voit donc que la parlicipalion aux bénéfices, par 
portions égales, entre le capital et le travail, le proprié- 
laire ou capitaliste et l’ouvrier, ne peut avoir lieu sans le 
concours également utile du travail et du capital, et sans 
l’absence absolue, ou l’égalité réciproque, des chances de 
perte. Dans tons les autres cas, la participation aux béné¬ 
fices doit être réglée par la mesure du concours : travail, 
champ, capital, matières premières, inventions, etc., et 
dans la proportion des risques acceptés. 

On a crié beaucoup contre le marchandage elle travail 
à la tâche, que l’on a appelés l’exploitation de l’homme i)ar 
l'homme : par cette dénomination odieuse, on a per¬ 
suadé à ceux qui n’examinent rien, et le nombre eu est 
grand, qu’il s’agissait d’un îibus énorme et révoltant. Ce¬ 
pendant le marchandage et le travail à la tâche sont de 
véritables associations libres et les seuls moyens, pour 
l’ouvrier laborieux et habile, manquant de capitaux et des 
matières premières, de s’élever à la condition d’entrepre¬ 
neur et de former de jeunes ouvriers. 

■La médiocrité et la paresse ont pu seules blâmer ces 
entreprises qui, du reste, n’ont pas cessé de se produire 
sous des formes différentes, et notamment sous le nom 
d’association. 

On a souvent demandé les encouragements de l’État 
pour les associations d’ouvriers : ces encouragements ne 
peuvent être donnés qu’à titre de secours aux individus, 
et jamais pour favoriser une association particulière au 
préjudice des autres de même nature. L’immixtion de 
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l’État ne peut servir au développement de l’industrie et 
du commerce, qui réclament une grande liberté. Les en¬ 
couragements ne pourraient être accordés qu’à un petit 
nombre ; ils constitueraient un privilège sans motif suffi¬ 
sant; ils porteraient une atteinte grave aux intérêts des 
entreprises rivales non secourues et des nombreux ou¬ 
vriers qui ne pourraient jouir de la même faveur; les sa¬ 
crifices faits en faveur d’un petit nombre de privilégiés 
seraient supportés injustement par tous. Il arriverait alors 
que tous concourraient au bien-être de quelques-uns, 
tandis que, dans la société, chacun doit concourir au 
bien-être de tous. 

Les associations volontaires ne sauraient d’ailleurs 
exister pour le plus grand nombre de travaux : les tra¬ 
vaux agricoles ne sont généralement pas susceptibles 
d’association; voilà déjà vingt-six millions d’individus en 
dehors de ce privilège. La plupart des professions se re¬ 
fusent à l’association; il n’y a guère que les grandes en¬ 
treprises de l’industrie, des manufactures, ou des travaux 
par adjudication, qui puissent se prêter à l’association; 
mais encore, dans ces cas, les intérêts privés ne peuvent, 
sans dommage, être dans la dépendance du gouverne¬ 
ment, et la préférence ne saurait être justifiée en faveur 
de quelques-uns. M. Thiers cite un essai d’association 
formée àParis dqns un grand établissement consacréà la 
fabrication des machines, employant quinze cents ou¬ 
vriers : le propriétaire céda ses ateliers à ses ouvriers aux 
conditions les plus favorables ; la production diminua des 
deux tiers environ et l’association cessa, sans réclama¬ 
tion, après trois mois d’essai. 

En résumé, le travail ne peut rien produire sans les ma¬ 
tières premières et les capitaux ; réciproquement, les ma- 



48 tIVBE I, CHAPITBE Y. 

üêres premières et les capitaux demeureraient improduc¬ 
tifs sans le travail : l’association du travail et des capitaux 
peut seule assurer la production. Tous les éléments qui 
concourent à la production, travail ou produits d’un tra¬ 
vail antérieur, ont un droit également légitime aux pro¬ 
duits, dans la proportion de leur concours utile. Si les 
chances de gain et de perte sont dans la même proportion 
que le concours, la participation aux produits doit être 
dans la même proportion. Si le capital ou le travail ne 
partagent aucun risque, le capital n’a droit qu’à l’intérêt, 
et le travail ne doit recevoir que le salaire. Enfin, si le 
travail ou le capital partagent seulement une partie des 
chances de perte, ils ne doivent participer aux bénéfices 
que dans la mesure des risques qu’ils ont acceptés. 

Toute restriction apportée dans l’application de ces 
principes, au préjudice de l’un 'quelconque des éléments 
producteurs, est une atteinte aux droits du travail. 

L’exploitation de la misère de l’ouvrier serait un abus 
odieux; la négation des droits du capital, produit d’un 
travail antérieur, c’est-à-dire de la propriclc, tarirait la 
source du travail, en supprimant le principe fécond de 
tonte production. 

Dans les crises industrielles et politiques, lorsque le 
travail manque ou devient insuffisant, il ne faut pas ou¬ 
blier que le capital, rassuré, peut seul faire renaître le 
travail, l’abondance et le bien-être. Alors, surtout, la 
bienfaisance et la philanthropie ne doivent pas rester oi¬ 
sives, et la charité doit verser ses trésors avec plus d’a¬ 
bondance. L’amour chrétien n’a d’autres limites que le 
possible. 
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LIVRE IL 

RICHESSE, INDIGENCE, CRIMES, BIENFAISANCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


où SE TROUVE Là RICHESSE. 

Les anciens économistes rapportaient la richesse à la 
terre, Smith l’attribue au travail, toutes les formules 
socialistes s'appuient uniquement sur le travail. 

.T’ai démontré que le capital et le travail sont les élé¬ 
ments indispensables et inséparables de toute produc¬ 
tion ; que chacun de ces éléments, isolé 1 le c 1 1 
improductif ; qu’ils produisent, principalement par l’as¬ 
sociation de l’intelligence, des forces et des capitaux. 

J’appelle richesse les produits successifs qui procurent 
la subsistance et l’aisance. L’origine de cette ricbesse est, 
incontestablement, dans tous les éléments sans lesquels 
elle ne pourrait être réalisée. Cependant, aucun de cos 
éléments n’est lui-même la richesse qui ne se trouve que 
dans les produits. La valeur du travail, des matières pre¬ 
mières, de l’argent même, n’est déterminée que par les 
produits qu’ils peuvent donner ou procurer : la valeur 
5 
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d’un champ est calculée d’après son revenu ; le salaire 
du travail est fixé d’après la valeur qu’il ajoute à celle 
de la matière, en déduisant, dans tous les cas, les frais 
de production, et en ayant égard aux chances de perte 
de certains produits. 

Une vaste superficie de terres n’enrichirait pas le 
possesseur qui ne poiu’rait en faire cultiver un arpent; 
le travail appliqué à un objet sans valeur n’obtiendrait 
aucun salaire. Les produits seuls sont la mesure de la 
richesse. On verra, par la distribution des produits de 
l’agriculture et de l’industrie, que la somme des salaires 
surpasse toujours ta part des propriétaires, de l’industrie 
et des capitaux. 

Les bornes de cet ouvrage ne me permettent pas de 
traiter la question si importante de la richesse avec les 
développements qu’elle comporterait; il me suffira, 
d’ailleurs,'pour déduire toutes les conséquences utiles à 
mon sujet, de faire connaître l’étendue, la production, 
la division de la propriété agricole et industrielle, et la 
distribution des produits entre le travail et les capitaux. 

On signale les propriétaires comme des privilégiés 
possédant seuls de grandes richesses, vivant dans l’oisi¬ 
veté, et trop faibles par leur nombre pour se défendre ; 
on pousse au désespoir les classes pauvres; on éjiou- 
vante la société par le tableau exagéré de la misèi’e et des 
crimes ; on accuse les riches ; on attaque les institutions 
fondamentales de l’ordre social, principalement la pro¬ 
priété, source de toute production; sans même recon¬ 
naître que la bienfaisance du riclie verse perpétuellement 
ses trésors pour soulager les maux trop grands. bien af¬ 
fligeants sans doute, mais auxquels il peut etre apporté 
des remèdes efficaces sans renverser les bases de la so- 
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ciclc, sans faire reculer la civilisation jusqu’à la barba¬ 
rie, sous prétexte de refaire les institutions sociales sur 
des l)ascs plus équitables. 

Pour rectifier les erreurs materielles à la faveur des¬ 
quelles les doctrines socialistes ont été propagées et iiour 
réduire à leur juste valeur les allégations exagérées, il 
suffira de mettre sous les yeux les statistiques de la pro¬ 
priété foncière et do sa division, des propriétaires et des 
prolétaires, Je la richesse territoriale et industrielle, de 
l’indigence et des crimes, des cléments divers de la po¬ 
pulation générale et des fonctions de chacun de ces élé¬ 
ments; enfin, de montrer la bienfaisance dévorée du zèle 
de l’humanité, ingénieuse à multiplier fassistance sous 
mille formes, s’cffoi’çant, par la somme de ses bienfaits, 
d’égaler la somme de toutes les misères et de consoler 
toutes les douleurs. 

La logique irrécusable des faits est la plus utile pour 
éclairer ceux que l’ignorance et la crédulité, les préjugés 
ou les passions politiques éloignent de la vérité et d’une 
discussion sérieuse. 

Ces documents statistiques puises. autant que pos¬ 
sible, aux sources officielles, seront des points do départ 
utiles dans la recherche des moyens d’améliorer le sort 
des classes pauvres, mo3'ens qui doivent être proportion¬ 
nés à l’étendue des, maux. 

J’aurais pu me contenter d’indiquer les résultats géné¬ 
raux, et me dispenser d’un travail long, minutieux, diffi¬ 
cile à réduire aux proportions que je me suis prescrites ; 
mais il fallait oiiposer aux faits, exagérés ou dénués de 
fondement, des détails assez complets pour prévenir toute 
discussion ultérieure. Le rapprochement des documents 
importants qui présentent, dans un cadre aussi restreint, 
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tous les faits auxquels se rattachent les questions sociales 
à l’ordre du jour, ne peut manquer d’offrir quelque in¬ 
térêt. 
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CHAPITRE H. 


STATISTIQUE DE LA PIîOPIÏIÉtÉ , DES PEOPElÉlAIBES 
ET DES OUVBIEKS. 

§ 1. Étendue de la propriété. 


La siiporficio du territoire de la France est do 
53,049,517 hectares; la statistique de ragricultiire, pii- 
blicecn 1841, no porte que 52,7GS,G12 hectares, 2G,7I3 
lieues carrées G31 mil. Celle superficie est divisée en 
SG départements, 3G3 arrondissements, 2,834 cantons, 
37,252 communes ayant ensemble une population do 
33,540,910 babitants. Le recensement de 184G donne 
une population de 35,400,850 âmes. L’étendue du sol 
imposable est de 49,878,203 heclarcs; celle du sol non 
imposable est de 2,890,409 hectares. 


Les céréales occupent. 
Les cultures diverses. 


Les vignes., 
Les prairies 


‘l”rtmciënc.s.!.'.'. 


125,089,486 


Les bois, forêts et vergers ] 

couvrent. 9,571,129 

Les jaclicres occupent. 6,703,281 J 

Les pâtis, landes, bruyères communaux. 


’l 25,525,486 


Les propriétés bâties, imposables ou non imposables, 
sont au nombre de 6,903,590 , occupant une superficie 


de 204,480 hectares. 
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§ 2. Production. 

Le produit annuel des 25 millions d’hectares cultivés, 
ou entretenus comme les prairies, est 


en moyenne de. 4,145,946,417 fr. 

Onze fois environ plus considérable 
que le produit des 25 millions 1/2 
d’hectares non cultivés et négligés, 
ne donnant que,. 381,146,557 

Total de la production agricole... 4,527,092,974 fr. 


Ainsi, plus de la moitié du sol agricole ne concourt au 
produit total que pour un douzième. Personne ne refusera 
de convenir qu’on pourrait augmenter ces produits sans 
même opérer des défrichements, seulement en donnant 
des soins plus intelligents aux bois et en augmentant le 
nombre des bestiaux. 

Voici la production moyenne annuelle des diverses 


cultures ; 

Céréales... 138 fr. 58 c. par hectare. 

Cultures diverses. 445 30 — 

Vignes. 212 45 — 

Prairies.de 110 à 130 » — 

Bois et forêts... de 23 à 52 » — 

Jachères. 13 65 — 


Pâtis, landes, bruyères, etc. 8 95 — 

Le produit moyen annuel de toutes les espèces de cul¬ 
tures, en y comprenant les prairies naturelles et artifi¬ 
cielles, qui diffère peu de celui des céréales, est de 
326 fr. 33 c. par hectare. 
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Le produit du bétail, des moutons, des chevaux, mu¬ 
lets, àues, porcs et chèvres, est considéré avec raison 
comme produit do l’agriculture; car ccs animaux de¬ 
viennent souvent immeubles par leur destination aux 
travaux agricoles ; ils vivent toujours directement de l’a¬ 
griculture et lui fournissent les engrais les plus fécon¬ 
dants. 

Le produit annuel des animaux dont je viens de parler 


est de. 767,251,851 fr. 

qui, joint à celui du domaine agricole 4,527,092,974 
porte le revenu total de l’agricul¬ 
ture cà. 5,294,344,825 fr. 


L’expérience et l’usage assez répandu des baux qui at¬ 
tribuent la moitié des fruits au fermier et la moitié au 
propriétaire, prouvent que les frais divers de culture, 
joints au prix de la main-d’œuvre, absorbent la moitié des 
produits bruts de l’agriculture. 

Le chiffre que je viens d’indi¬ 
quer. 5,294,344,825 fr. » 

ne représente donc qu’un revenu 

net de moitié, soit. 2,647,172,412. 50 

Le revenu net du domaine agricole, sans le produit 
des bestiaux, (moitié du produit 

brut).....'. 2,263,546,487. » 

reprosente, au taux de 3 p. cent, 

un capital de. 75,451,549,567. » 

et au taux de 5 p. cent. 45,270,929,740 » 

La valeur capitale des bestiaux n’est portée, par la 

statistique ofiieieile, qu’à. 1,870,579,369 » 

dont le revenu s’élevant à. 767,251,851 » 

serait 41 p. cent. 
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La statistique de l’agriculture ne tient pas compte de 
la -volaille, du gibier, des pigeons, des lapins, des 
œufs, du beurre, du lait, dont les produits sont as¬ 
surément d’une grande valeur et doivent être considé¬ 
rés comme agricoles, avec autant de raison que ceux du 
bétail (l). 

Le revenu net doit suffire à la subsistance des pro¬ 
priétaires qui ne participent pas, comme ouvriers, au 
prix de la main-d’œuvre ; à toutes les charges, impôts ou 
autres, qui grèvent la propriété foncière ; aux réparations, 
améliorations et dépenses d’agrément que l’agrieulture 
sollicite toujours des propriétaires. Après tous ces prélève¬ 
ments , ce qui reste disponible va donner une activité 
nouvelle à l’industrie, au commerce, aux arts, au luxe, 
et soutenir le mouvement des fonds de l’Étal et des en¬ 
treprises diverses. 

En 1840, les inscriptions hypothécaires, non périmées, 
grevaient la propriété foncière de li,294,09S,Goo fr., 
sans compter, ni 1,250 millions d’inscriptions éven¬ 
tuelles au profit du trésor, ni les hypothèques légales 
dispensées de l’inscription et dont le chiffre doit être 
très-élevé. 

En retenant compte que des inscriptions qni constatent des créan¬ 
ces certaines, la propriété foncière doit 11 milliards et 300 millions, 


(1) La consommation de la volaille et du gibier, à Paris, s’est élevée 
pour la vente en gros, en 1820, à 9,179,603 fr.; le beurre et le lai¬ 
tage, à 18,129,129 fr. ; les œufs, à 4,776,118 fr., pour une popula¬ 
tion de 875 mille habitants, ce qui fait par habitant 36 fr. 66 c. Si 
dans toute la/France la consommation était la même, le produit total 
pour 35 millions d'habitants serait de 1 milliard 283 millions. 
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dont l’intérêt, calculé seulement à 5 p. i 


personnelle et mobilière.. GO, 113,740 f 

des portes et fenêtres_ 35,655,470 1 

La taxe de premier avertissement. 806,200 ? 
L’enregistrement, le timbre des l 

baux et obligations, les droitssur les 1 

ventes, donations, successions (I). 214,859,269 I 


Total. 1,157,413,846 fr. 


On reconnaît que le revenu net est réduit de un mil- 
lard, au moins, de charges annuelles qui doivent être 
acquittées sous peine d’expropriation, c’est-<à-dire do 
ruine. 

Telle est la situation de la propriété foncière, telles 
sont les fonctions esscnlielles qn’elle remplit en repro¬ 
duisant. chaque année, les .aliments indispensables à la 
subsistance, en fournissant les matières premières au.x 
fabriques, en assurant, directement ou indirectement, le 
travail de tous les ouvriers, l’activité du commerce et de 
l’industrie, les revenus de l’État, l’abondance et la pros¬ 
périté du pays. 

J’ai résumé, dans les tableaux synoptiques ci-après, 
l’étendue de chaque culture, la quotité et la valeur, par 
hectare et totale, de la production, les prix moyens et la 
consommation, par habitant et totale, de chaque espece de 
produits, ainsi que le nombre, le prix, la valeur, le re¬ 
venu et la consommation des animaux domestiques. 


(1) Sur cette somme de 214,859,269 fr., il faudrait prélever, 
1“ 3,091,316 fr. provenant des revenus et prix de ventes du do¬ 
maine; 2° 2,236,500 fr., prix de vente d’objets mobiliers provenant 
des ministères, ce qui réduirait la somme totale des recettes pour 
droits, etc., à 209,531,456 fr. 
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Je laisse de côté, bien à regret, les questions d’un si 
haut intérêt relatives aux produits de l’agriculture, à ses 
progrès en France, aux causes de son infériorité relati¬ 
vement à d’autres États et notamment à l’Angleterre, 
aux moyens de lui faire atteindre la supériorité que le 
sol, le climat, la diversité de ses productions pourraient 
incontestablement lui assurer. Ces questions m’éloigne¬ 
raient du but que je me suis proposé. 

§ 3. Division de la'pro'priété. 

Aucun document officiel ne fournit les éléments utiles 
pour déterminer, avec certitude, le nombre des proprié¬ 
taires et celui des ouvriers agriculteurs ; on est donc ré¬ 
duit à des calculs de probabilité, que chacun peut con¬ 
tester ou modifier à son point de vue. Si les statistiques, 
qui ont jeté la lumière sur d’autres branches bien moins 
importantes de la science économique, avaient montré au 
grand jour la division infinie de la propriété foncière, la 
multitude de bras qu’elle emploie, les intérêts si nom¬ 
breux qui sont directement liés à son sort, alors il n’cût 
plus été possible d’accumuler tant d’accusations, de diri¬ 
ger tant d’attaques contre la propriété et les proprié¬ 
taires, en exagérant leur richesse, en isolant leurs inté¬ 
rêts. 

Les cotes foncières sont le seul point de départ pour 
calculer quelle doit être la division de la propriété, .le 
serai forcé d’entrer dans quelques détails pour justifier la 
base qui me paraîtra conduire aux résultats les plus 
exacts. 
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RÉSUMÉ STATISTIQUE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE, ÉTENDUE, PRODUITS, VALEUR, EMPLOI DES PRODUITS. 


NATURE DES PRODUITS. 


ÊTEKDÜE 


HECTARES. 


QDAKTITË 

DE SEMENCES EMPLOYÉES 

in hectolitres 


Y'.4LEDRS EN FRANCS 

DES SEMENCES 


hectare. 


en totalité. 


lieclare. 


pour la totalité. 


QUANTITÉ 

PRODCCIION MOYENNE ANNUELLE 

eu hectolitres 


par hectare. 


totale. 


PRIXMOYEN 

PRODUITS 

en francs 
et 

par hectolitre. 


VALEUR 

DE LA PRODUCTION ANNUELLE, 


par hectare. 




QUANTITÉS 

DISPONIDLES 

en hectolitres. 


VALEURS 


fluantités 

disponibles. 


QUANTITÉS DES PRODUITS 
en hectolitres 


VALEUR 


de 


tant. 


! Froment. ■ 
1 Epeautre. 
iMéteil... 
CÉRÉALES.. [ Seigle— 
jOrge 

Mai' 


5.586.786.53 
4,733.43 

910,932.59 

2,577,253.88 

1.188.189.53 
3,000,634.19 

631,731.89 


2.05 

3-33 

1.99 


2.34 

0.38 


3.51 


182,163,337 


23,/00,923 

55,279,842 

21,388,838 

43,605,437 

2,282,097 


14.02 

16.30 

12.06 


69,558,062 

136,127 

11,829,448 

27,811,700 

16,661,462 


15.85 

5.95 

12.20 

10.65 

8.25 

6.20 

9.40 


197.40 

170.10 


1,102,768,057 

806,723 

144,170,331 

296,292,740 

137,622,411 

302,011,470 


58,096,282 

120,375 

9,897,021 

14!o85’747 

41,88.4,277 

7,377,472 


920,604,710 


î,021,2i:i 


119,458,427 

241,012,898 

116,233,573 

258,406,035 

69,367,009 


ll,208,95.i 

22,239,146 

36)599’,68!l 

6,657,48;> 


0.29 


933,386,920 

2'36|S20)652 

103,423,612 

230,237,503 

62,379,229 




28,363,296 


328,513,769 


138.69 


154,133,452 


1,725,996,080 


,703,706,711 


Boissons... Bière... 

Cidre... 


I Y’ins. 

) Eaux-de-¥ie.. 

I forte. 

petite. 

t mélangée.... 

jSfo?. 

i peW. 


1,972,340.' 


18. 


30,783,22.3 


3,885,365 

10,880,947 


419,09.9,152 

59,059,150 

58,035,735 

84,422,137 


36,783,223 

1,088,807 

3,885,365 

10,880,947 


419,020,152 

59,059,150 

58,035,735 


23,578,248 

3,896,537 


0.12 58,448,998 

0.30 76,116,450 


Pommes de terre. 
Sarrasin. 

1 Légumes secs. 

Jardins. 

BetteraTes. 


I , ( Graine. 

.I Filasse. 

Garance. 

HonWon. 

Châtaigneraies- 


Antres cultures. 

Totaux des cultures diverses.. 

Total de toutes les cultures.. 


19,314,741.26 


21,696,579 

3,995,854 

8,107,419 


15,740,691 

2,279,363 

l,671,64I''>''>s- 

07,507,076kti”S- 

737,39.4i'ii"s. 

36,875,401 

88,89: 

160,340 

888,289 

3,478,582 


7Qle(îuint.m. 

,25ieqtiinl.m. 

,05'ekilos. 


219.20 

94.25 

175.15 


202,105,866 

01,388,641 

52,007,840 

157,093,888 

28,979,449 

51,126,744 

86,287,341 

57,507,216 

5,483,558 

9,343,349 

951,559 

13,528,190 

12,209,868 


85,966,730 

7,918,226 

8,920,984 

15,7,36,242.08 

2,259,504.05 

l,220,842''ii‘>E. 

07,507,076 

484,922''i'»s- 

36,875,401 

88,897 

163,340 

888,289 

3,478,582 


2.02,105,866 

57,392,787 

43,900,421 

157,093,888 

28,224,762 

50,519,930 

78,799,724 


5,483,558 

9,343,349 

951,559 

13,528,190 

12,209,868 


78,440,554 

6,998,959 

3,114,719 

15,090,4-40'l'“"'- “ 
1,984,394 
l,168,4Slkii«E. 

57,976,909 

477,109 

30,742,356 

160,340 

356,741 

3,334,091 


167,977,373 

50,945,589 

■49,473,382 

154,242,652 

27,290,603 

44,566,304 


iS,713 


50,966,5; 

9,899,5: 

42,097,83 


376,423 

12,920,876 

10,334,160 
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Le sol imposable est divisé en 124 millions de parcelles 
environ. Chaque cote indique l’impôt des parcelles du 
sol et des propriétés bfdics possédées par le même proprié¬ 
taire dans un môme arrondissement de perception. Les 
cotes donnent exactement le nombre des propriétaires 
dans chaque arrondissement, mais il peut arriver que la 
môme personne possède des biens dans plusieurs arron¬ 
dissements différents ; alors elle réunit sur sa tôte autant 
de cotes qu’il y a d’arrondissements dans lesquels elle 
est propriétaire. Il y a donc beaucoup plus de parcelles 
que de cotes, et plus de cotes que de propriétaires; mais 
rien n’indique quelle est la moyenne des cotes qu’on peut 
attribuer à chaque propriétaire. 

Il faut encore considérer que le chef de la famille sur 
la tête duquel repose momentanément l’impôt n’est pas 
seul propriétaire : sa femme et ses enfants vivent, comme 
lui, de la propriété. Chaque propriétaire imposé repré¬ 
sente une famille; la famille est plus ou moins nom¬ 
breuse; il faut établir une moyenne de 3, 4,5 ou 6 per¬ 
sonnes par famille. 

Le calcul adopté le plus généralement prend la moitié 
du nombre des cotes pour désigner le nombre des pro¬ 
priétaires, ce qui suppose, moyennement, que chaque 
propriétaire réunit deux cotes, c’est-à-dire paye l’impôt 
dans deux arrondissements différents. On porte généra¬ 
lement à 4 personnes le nombre moyen des individus 
composant chaque famille, y compris le chef imposé. 

Le nombre total des cotes foncières était, en 1842, de 
11,511,840; il doit être aujourd’hui de 12 millions; la 
moitié serait 5,755,900. 5. familles de propriétaires; 
cette moitié X 4, donnerait 23,023,620 propriétaires. 
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Propriétaires urbains. 

Les 11,511,840 cotes do 1842 eompremient 7,114,968 
propriétés bâties. Chaque cote indiquant l’impôt de tous 
les immeubles possédés par le même contribuable dans 
le même arrondissement de perception, peut être relative, 
à la fois, aux parcelles de terre et aux maisons ou usines, 
ou seulement à une seule de ces deux sortes de propriétés. 

M. Passy pense qu’il faut compter 4,400,000 cotes af¬ 
férentes uniquement aux propriétés bâties, ce qui rédui¬ 
rait les cotes rurales à 7 millions environ. Cette réduc¬ 
tion me paraît beaucoup trop forte. 

Les propriétaires des maisons, lorsqu’ils ne sont pas 
en même temps propriétaires de terres dans le même lieu, 
sont des commerçants, des industriels, des manufactu¬ 
riers ou des rentiers qui fixent leur résidence sur les 
points situés plus favorablement et dans les grands cen¬ 
tres de population, où leurs intérêts centralisés peuvent 
constamment recevoir un développement progressif. 

Les propriétaires de terres, au contraire, sont forcés 
de s’attacher au sol, de former une infinité de centres 
dispersés sur toute la surface du domaine agricole, d’avoir 
sur leur propriété rurale une maison ou une ferme. La 
circonscription territoriale des villes ne permet pas que 
chaque habitant puisse y posséder une propriété rurale ; 
la plupart des propriétaires de maisons dans les grandes 
villes ne peuvent posséder des terres que dans un autre 
arrondissement; ce qui explique le grand nombre de 
cotes afférentes uniquement aux propriétés bâties, quoi¬ 
qu’elles concernent des imposés également proprié¬ 
taires de terres. Les cotes afférentes uniquement aux 
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propriétés bâties ne peuvent être très-nomljreiises que 
dans les grandes villes, ou au moins dans les lieux où le 
commerce, l’industrie, les manufactures, le loyer des 
maisons, peuvent procurer la subsistance et l’aisance. 
Dans tous lesautres lieux la population est principalement, 
sinon totalement, agricole, c’est-à-dii’e composée de pro¬ 
priétaires grands ou petits et d’ouvriers agriculteurs. 

Le tableau suivant indique, d’après le recensement 
do 1836, le classement de la population dans les 37,232 
communes de la France. 


9 au-dessus do 50,000, ayant ensemble l,oso, 124 et 


6 de 40,000 à 5' 

8 de 30,000 à 40,000 
20 de 20,000 à 30,000 
24 de 15,000 à 20,000 
52 de 10,000 à 15,000 
274 de 5,000 à 10,000 
174 de 4,000 à 5,000 
535 de 3,000 à 4,000 
36,150 au-dessous de 3,000 


:55,0I4 \ 
270,298 
505,588 
423,432 
623,733 I 
1,883,117 
776,708X 
1,825,053 I 


37,252. 33,550,810. 6,798,151 

Les propriétés bâties non imposables affectées à des services pu¬ 
blics sont au nombre de 88,890. 

En supposantque loutesiespropriétés bâties dans les villesdc 25,000 
âmes et au-dessus!formassent des cotes distinctes. 


le nombre de ces cotes ne s’élèverait qu’à. 162,763 

Si on ajoutait les cotes des propriétés bâties 
dans les villes de 10,000 à 25,000 âmes. 164,477 


on aurait un total de. 327,240 cotes. 

En ajoutant encore tontes les cotes des maisons 

des villes de 5,000 à 10,000 âmes. 240,880 

on n’arriverait qu’au ebiffre de. 568,120 

Le nombre des cotes des propriétés bâties si¬ 
tuées dans les communes rurales au-dessous de 
5,000 s’élève seul à. 6,230,031 


Total pour tonte la France. 6,798,151 cotes. 
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Les 568,120 cotes qui correspondent aux perceptions 
de toutes les villes au-dessus de 5,000 âmes senties seules 
qu’on puisse considérer comme afférentes uniquement 
aux propriétés bâties. Il est même impossible qu’un grand 
nombre de ces cotes ne réunissent pas des impôts sur les 
propriétés bâties et sur des parcelles du sol. 

Le nombre des communes rurales au-dessus de 3,ooo 
âmes s’élevait, en 1833, à 36,666 ; et leur population, 
à 26,889,108; il n’y avait alors que 521 villes ayant cha¬ 
cune une population au-dessus de 3,000 âmes, et en¬ 
semble 5,680,115 habitants. 

Comment serait-il possible de porter à 4,400,000 le 
nombre des cotes afférentes uniquement aux propriétés 
bâties, lorsqu’on ne peut arriver qu'au chiffre de 568,120 
cotes en comptant, non-seulement les villes populeuses, 
mais en réunissant toutes les cotes des villes de 5,000 
âmes et au-dessus? 

Il a été bâti, en 23 ans, de 1822 à 1845, 1,200 mille 
maisons ou usines ; mais cela ne jirouve nullement que 
les propriétaires de ces nouvelles bâtisses ne soient pas 
propriétaires de terres dans le meme lieu. 

Qu’importe que l’iiabitalion imposée soit chétive, ou 
que la surface du sol qui en dépend soit étroite? la ques¬ 
tion est de savoir si la cote ne concerne qu’une propriété 
bâtie, ou en même temps des parcelles du sol, quelque 
minimes que soient ces parcelles. Un quart d’hectare bien 
cultivé, dans le voisinage d’une ville, peut produire plus 
que plusieurs hectares négligés et placés dans des con¬ 
ditions désavantageuses. 

D’apres les considérations qui précèdent, je crois qu’on 
ne peut attribuer aux seules propriétés bâties que les 5/6 
des cotes de toutes les maisons des villes de 5,ooo âmes 
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et au-tlcssiis, et 1/4 seulement des cotes coiiceniaiit les 
propriétés bâties dans les communes rurales dont les po¬ 
pulations urbaines et rurales réunies restent au-dessous 
do G,000 âmes. 

Il n’y a que les grands propriétaires ruraux qui payent 
des cotes distinctes pour des propriétés bâties; les pro¬ 
priétaires urbains, au contraire, possèdent généralement 
des terres dans un autre arrondissement, et se trouvent, 
par conséquent, compris dans les cotes rurales qui res¬ 
tent après dcduct ion des cotes urbaines. Pour cette raison, 
je ne considérerai, comme indiquant des propriétaires dis¬ 
tincts , que le quart des cotes afférentes seulement à des 
propriétés bâties. 

Ainsi, sur les 0,798,151 propriétés bâties portées sur 
les cotes données par la statistique publiée en 1837, les 
5/6 des cotes dans les villes au-dessous de 5,ooo 
âmes, 473,433. 34 

et le quart des cotes dans les com¬ 
munes au-dessus de 5,000 âmes, 1,557,507. 75 

indiquent les cotes afférentes seule¬ 
ment aux propriétés bâties, 2,030,941. 09 

Le quart de ce nombre indique les 
propriétaires distincts, 507,735. 


Propriétaires ruraux. 

Il est incontestable que les riches propriétaires ru¬ 
raux possèdent des biens dans divers arrondissements ; 
mais il ne faut pas exagérer le nombre de ces riches. Le 
chilfre des cotes foncières au-dessus de 500 fr. n’était, en 
1842, que de 53,207 ; en supposant quêtons les contri¬ 
buables payant ces cotes eussent des propriétés dans ncul 
6 . 
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antres arrondissements, ce qui leur attribuerait 10 cotes, 
on n’arriverait, par cette supposition inadmissible, qu’à 
réunir 532,070 cotes sur la tête de 53,207 individus. 
Le sens d’éligibilité à 200 fr., qui comprenait les diverses 
contributioas, personnelle, mobilière et des patentes, n’a 
jamais pu appeler 200,000 électeurs. Il n’est pas possible 
de croire que celui dont les impôts réunis dans un arron¬ 
dissement restent au-dessous de 5 fr. possède des immeu¬ 
bles dans plusieurs arrondissements. La moitié des cotes 
est, dans cette catégorie, au-dessous de 5 fr. 

J’espère approcher, autant qu’il est possible, de la vé¬ 
rité, en retranchant, pour les doubles cotes, le quart de 


celles restant après la soustraction des cotes relatives 
uniquement à des propriétés bâties. 

La totalité (les cotes de 1842 étant. 11,511,840 

je retranche d’abord les cotes relatives uniquement à 

des propriétés bâties. 2,030,941 

Il reste pour les cotes des immeubles ruraux et pour 
celles relatives à la fois à des immeubles ruraux et ur¬ 
bains. 9,480,899 

Je réduis encore ce nombre d’un quart. 2,370,224 

pour les cotes multiples que les imposés peuvent réu¬ 
nir; le nombre des propriétaires du sol reste fixé à.... 7,1 t0,C75 

Propriétaires urbains. 607,735 

Total des propriétaires urbains et ruraux. 7,618,410 

Total des réductions. 4,401,105 


Dont 3,893,429 comme doubles cotes urbaines et ru¬ 
rales, et 507,735 comme cotes distinctes de propriétés 
bâties. 
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Nombre de propriétaires avec leurs familles. 

Il me reste à déterminer le nombre moyen des per¬ 
sonnes composant .cliaque l'amille de propriétaire. 

En étudiant les états numériques de la population indi¬ 
gente de Paris, états dressés par l’administration géné¬ 
rale des hospices, hôpitaux et secours à domicile, j’ai re¬ 
marqué que les familles secourues ne sont composées, en 
moyenne, que de 2,25 personnes. Cette observation est 
régulièrement et constamment applicable aux états que j’ai 
eus sous les yeux, et qui remontent à vingt armées. Toute¬ 
fois, il convient d’observer qu’on ne compte que les en- 
lants au-dessous de 12 ans comme causes d mdnrcnce et 
comme devant participer aux secours. En outre, les deux 
tiers des indigents secourus à Paris sont étrangers au dé¬ 
partement de la Seine. Malgré cela, il ne me paraît pas 
possible d’admettre la base de 4 personnes par famille, 
qui doublerait presque le nombre observé dans les fa¬ 
milles indigentes. Il est reconnu que parmi les proprié¬ 
taires il y a moins d’enfants que dans les familles indi¬ 
gentes 5 d’ailleurs, combien de propriétaires sont dans le 
célibat ou le veuvage? combien qui conservent la pro¬ 
priété jusqu’à la fin de leurs jours et dont les enfants ont 
des propriétés et dos familles distinctes? 

Je ne porterai qu’à 3 personnes la famille des pro¬ 
priétaires. Je suis encore confirmé dans cette opinion par 
la considération que la multiplication par 3 donne un pro¬ 
duit qui concorde mieux avec les autres éléments de la 
population générale. 

Les 7,618,410 propriétaires multipliés par 3 portent à 
22,855,230 le nombre des personnes partageant, avec les 
chefs de famille, les avantages de la propriété. 
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Ouvriers de l’agricullure. 

Beaucoup de propriétaires cultivent la terre de leurs 
mains; on peut considérer toutes les cotes au-dessous de 
100 fr. comme payées par des propriétaires cultivateurs. 
En s’arrêtant aux cotes au-dessous de 20 fr., on aurait en¬ 
core, après les réductions pour les cotes urbaines et pour 
les doubles cotes, 5,493,143 imposés, représentant, avec 
leurs familles, 16,479,429,5 individus. Il ne resterait 
que 1,617,532 imposés non cultivateurs, représentant 
4,852,596 personnes. Ainsi, les quatre cinquièmes des 
propriétaires du sol sont des ouvriers, et un cinquième 
seulement ne cultive pas la terre. 

Ce résultat ne peut indiquer qu’un nombre d’ouvriers 
moindre plutôt que trop élevé, puisque je ne compte pas 
un seul propriétaire ouvrier parmi tous ceux payant plus 
de 20 fr., tandis qu’il y a des ouvriers cultivateurs, 
même parmi les électeurs à 200 et 300 fr. Sans doute il 
peut y avoir quelques propriétaires non cultivateurs par¬ 
mi les moins imposés, mais il y en a peu, et le nombre 
des ouvriers parmi ceux payant plus de 20 fr. doit être 
plus considérable. 

Indépendamment des propriétaires cultivateurs, il 
existe un grand nombre d’ouvriers ne possédant aucune 
parcelle du sol et vivant du travail agricole. Ce sont les 
lermiers, les valets de ferme, les bergers, les entrepre¬ 
neurs de travaux, les journaliers, les jardiniers, les tail¬ 
leurs d’arbres, les faucheurs, etc., ne travaillant habituel¬ 
lement qu’à la journée. On ne peut guère compter moins 
d’un ouvrier par propriétaire non cultivateur, soit 
1,617,532. 
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Les familles des fermiers, des enlrcpreiieurs et des jar¬ 
diniers sont généralement nombreuses, mais les valets 
de ferme et les journaliers sont souvent sans famille; les 
enfants deviennent eux-mêmes ouvriers dès l’àge de 15 à 
18 ans. Cette classe d’ouvriers agriculteurs sans pro¬ 
priété est celle qui envoie des ouvriers aux fabriques et 
des domestiques dans les villes. On ne peut porter qu’à 
deux personnes, en moj'cnno, la famille de ces ouvriers 
dcm( a t ait cl c x 1 a \ le I culture. Cette 

base donne. 3,235,00-1 personnes. 

En ajoutant 5,493,143 proprié¬ 
taires cultivateiirs qui, avec leurs 

familles, représentent. l G, 179,429 

le total des ouvriers agricul¬ 
teurs, propriétaires ou non pro¬ 
priétaires, est de. 19,714,493 

Enfin, en ajoutant encore 
1,017,532 imposés ruraux non 
cultivateurs et leurs faindlcs... 4,852,596 

on trouve que la population, vi¬ 
vant directement de l’agricul¬ 
ture, s’élève à. 24,567,089 

Sans compter la population qui exerce les arts et mé¬ 
tiers qui se rapportent à l’agriculture, tels que le char¬ 
ronnage, la briqueterie, la fabrication des engrais, des 
chaux et ciments, les scieries, les magnaneries, les char¬ 
rois, etc., etc., le reste de la population est lié indirec¬ 
tement à l’agriculture, sans laquelle les manufactures et 
le commerce seraient paralysés. 

La division de la propriété entre 7,618,410 chefs de 
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famille imposés, qui partagent avec près de 23 millions, 
ne peut permettre qu’il y ait beaucoup de riches ni de 
grandes richesses dans les mêmes mains. 

Lorsque je rapprocherai les chiffres de la population 
agricole de ceux des autres éléments de la population, on 
sera convaincu qu’il ne peut axister des erreurs graves, 
et que le résultat général ne peut en être affecté nota¬ 
blement. 
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INDUSTRIE. 

ÉTABLISSESIENTS EX OBVMEES. — PBODÜCTION ET 
EISIEIBDIION. 

La stalisliqiic de rinduslrie manufacturière et des ex¬ 
ploitations n’est pas terminée deux volumes seulement 
ont été publiés en 1847; ils comprennent 43 départements 
à l’est du méridien de Paris, formant deux divisions ter¬ 
ritoriales : nord et midi oriental de la France. Le troi¬ 
sième volume, nord occidental, doit, dit-on, paraître in¬ 
cessamment. 

L'exécution de ce beau travail embrasse toutes les ma- 
nnfiictures, fabriques et usines, qui, par leur nature, leur 
étendue et la valeur de leurs produits, sortent de la classe 
des arts et métiers. Il n’est tenu aucun compte des éta¬ 
blissements qui occupent moins de dix ouvriers, dont 
l’exploration n’aura lieu que postérieurement et sera 
l’objet d’un travail spécial. 

Les résultats publiés sur la moitié de la France, et les 
renseignements que j’ai pu me procurer, me permettent 
de calculer très-approximativement la richesse industrielle 
des grandes exploitations, ainsi que le nombre des ou¬ 
vriers qu’elles emploient dans toute la France. 
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Le nombre des patentés et celui des propriétaires fon¬ 
ciers m’indiqueront combien de cliefs de famille exercent 
un art, un métier, un commerce, une industrie, et com¬ 
bien peuvent employer des ouvriers ou des domestiques. 

Il faudra aussi déterminer un nombre moyen d’ou¬ 
vriers pour les fabriques et usines non comprises dans la 
statistique industrielle. 

§ 1. Établissements et ouvriers. 

D’après la statistique de l’industrie manufacturière et 
des exploitations de la France orientale, il y a dans les 
21 départements de la partie nord oriental G,844 établis¬ 
sements, et dans les 22 départements du 
midi oriental. 13,390 


Total... 20,234 

11 faut ajouter les établissements d’im¬ 


primerie. 215 

De lithographie. 118 

Total des établissements.20,5G7 


Le nombre d’ouvriers employés est de 725,910, ainsi 
divisés : 

Hommes. Femmes. EntanLs. 

Word oriental. 220,660 93,318 57,702 Total. 377,680 

Midi oriental. 238,227 77,478 29,663 345,368 

Total... 723,054 

Ouvriers imprimeurs. 1,889 77 299 2,265 

— lilliosraphes. 465 47 79 591 

Total des ouvriers dans la France orientale. 725,910 

On voit que, dans la partie nord oriental, les établisse¬ 
ments sont beaucoup plus importants que dans le midi 
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ol icüliil, [iilipiiiic les 0,84-1 fiibriijiios ilii liOid oi'ieiilal oni- 
p'ioiL'iil plus d’ouvriers que les 13,300 du midi orionial. 

]| esS probable que les 2i déparlcmciKs du nord occi¬ 
dental présenteraienl des résiillats inférieiii's, si la ville de 
Paris ne sc trouvait pas dans celte circonscription ; la 
population ouvrière est généralement moins nombreuse, 
d’un tiers environ, dans celte partie de la France; mais 
riiidustric de la ville de Paris doit rétablir le niveau du 
nord occklcnlal avec les trois autres divisions. 

Les 43 départements de la France orientale donnent une 
raoyeimcde 478 etablissements, de 35 ouvriers par établis¬ 
sement et de 10,881. G par département. Bcanconp 
d’établissements et de départements occupent peu d’ou¬ 
vriers , mais d’autres en occupent un plus grand 
nombre. La ville de Paris seule renferme 1,000 établisse¬ 
ments environ, qui occupent 15,000 ouvriers, sans comp¬ 
ter les ouvriers en bâtiments, dont le nombre varie de 
25,000 à 50,000. La quatrième division, midi occidental, 
doit offrir des résultats généraux analogues à ceux des 
trois autres ; .ainsi, en doublant les nombres donnes par les 
43 départements du nord et du midi oriental, on ne peut 
manquer d’arriver à des évaluations, à peu près exactes, de 
la richesse industrielle et de la population ouvrière des 
manufactures et exploitations de la France entière. 

' D’après celte base, il y aurait 41,134 établissements, 
occupant 1,451,818 ouvriers, dont 934,500 hommes, 
341,836 femmes, 175,482 enfants (l). 

(1) Les premières recherches slatistiques ordonnées par Colbert 
élablh'ent que l’industrie des l.iiu.-iges, alors sans rivale, puisiiite les 
manufactures decoton n’exislaieiit pas, et que celles de soie e.xislaieiit 
à peine, employaient 4,200 métiers et 00,440 ouvriers. H y avait en¬ 
core 17,300 ouvriers en dentelle. En 1788, l’industrie des laines , 
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Pour dotevraiiier le nombre des personnes composant 
la famille de l’ouvrier, il faut d’abord se rappeler les con¬ 
sidérations qui ont fait limiter à trois têtes la famille du 
propriétaire foncier, cullivateurou non cultivateur. Plu¬ 
sieurs de ces considérations sont applicables à l’ouvrier : 
celui-ci, comme le propriétaire, vit souvent dans le céli¬ 
bat; ses enfants le quittent dès qu’ils peuvent former un 
établissement ou trouver un travail indépendant; sa 
vieillesse est rarement entourée d’une famille; la plupart 
des ouvriers sont etrangers à la localité dans laquelle ils 
trouvent le travail, et n’y ont pas de famille; les ouvriers 
ne sont pas tous des chefs de famille, comme les proprié¬ 
taires; les femmes et les enfants au-dessous de ic ans 
forment un tiers des travailleurs, et, dans les deux autres 
tiers, il y a beaucoup de jeunes hommes qui, avec les fem¬ 
mes et les enfants travaillant dans la même fabrique, 
forment une partie de la famille des ouvriers ayant 25 ans 
et au-dessus. 

On pourrait considérer qu’un tiers seulement des ou¬ 
vriers est composé de chefs de.famille; préférant compter 
trop d’ouvriers que d’encourir le reproche de no pas 
en compter assez, je doublerai le nombre total des tra¬ 
vailleurs, hommes, femmes et enfants, et je trouve¬ 
rai 2,903,636 individus pour la population ouvrière des 
fabriques et exploitations. Les 93-t,500 ouvriers hommes, 
multipliés par 3, donneraient 2,803,500, nombre qui 
diffère peu de celui obtenu en doublant le chiffre de tous 
les travailleurs, y compris les femmes et les enfants. 

,Te vais rechercher le nombre des fabriques dont la 

d’aprèsM. deTolosan, employait 7285 métiers, 75,817 ouvriers;en 
1812, d’après H. Chaptal, 17,074 métiers, 131,409 ouvriers. 
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slatisüquc ii’a pas lonu compte el calculer leur popula¬ 
tion ouvrière. La statistique du territoire, publiée en 1S37, 
distingue entre les propriétés bâties 38,314 fabriques, 
1 a ut et et les, 4,425 forges et fourneaux, 
82,940 moulins à vent et à caii. 

Les deux premiers volumes de la statistique de l’in¬ 
dustrie, publiés dix ans plus tard, en 1847, ont porté, 
pour la moitié de la France, 20,507 établissements, 
11,483 moulins, 11,228 forges et fourneaux; sans comp¬ 
ter 1,500 machines à vapeur et des moteurs fonctionnant 
avec la force de il ,091 chevaux ou bœufs. 

Pour connaître l’industrie de toute la France, j’ai dou¬ 
blé tous les nombres de la moitié explorée, en supposant 
41,134 établissements, 22,900 moulins, 22,450 forges et 
fourneaux. Il existe une différence énorme dans les indi¬ 
cations des deux statistiques du territoire et de l’industrie 
relativement aux moulins et forges ; mais cela importe 
peu, car les moteurs dépendant des établissements, il me 
suffit de connaître le nombre des établissements. Ce 
nombre va toujours croissant: il était de 38,314 en 1837. 
Pour ne pas rester en dessous de la vérité, je le porterai 
à 48,000; et comme je n’ai compté que 42,134 fabriques 
et usines jusqu’ici, je dois ajouter la population de 0 , 800 , 
dont la statistique de l’industrie n’a pas tenu compte, 
parce qu’elles ont peu d’importance et n’occupent jamais 
10 ouvriers. Je prendrai la moyenne de 4 ouvriers par 
établissement, soit 27,404 ouvriers pour les 0,800 éta¬ 
blissements, et 54,928 personnes, en comptant leurs fa¬ 
milles. 

Le chiffre des patentes, qui était en 1843 de 1,502,000, 
indique qu’en dehors des 48,000 fabricants, il existe 
1,454,000 autres patentésc.xcrçant un étal, un commerce. 
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lin art, ou une industrie. Beaucoup d’artisans, de com¬ 
merçants, d’industriels et d’autres patentés n’occiipcnt 
que les personnes de leur'famille; mais d’autres ont plu¬ 
sieurs employés ou ouvriers : il y aura compensation en 
comptant autant d’ouvriers ou employés que de patentés, 
en plus des48,000 fabricants, c’est-à-dire 1, 1.54,000. 

Il existe encore une autre classe d’ouvriers des deux 
sexes, travaillant, chez les propriétaires, à la journée ou au 
mois, à titre d’ouvriers, gens de peine, ou domestiques. 

En supposant un nombre de domestiques égal à celui 
des propriétaires payant plus de 20 fr. d’impôt foncier, 
je ne puis courir que le risque d’en compter trop ; car la 
multitude des petits propriétaires n’ayant pas un seul do¬ 
mestique établit la compensation avec ceux qui en ont 
plusieurs. 

La ville de Paris, avec une population de 1 million 
d’habitants, un mouvement continuel d’étrangers, un 
luxe sans pareil, n’occupe que 100,000 domestiques des 
deux sexes, un dixième de la population. On conviendra 
que, partout ailleurs, la proportion des domestiques à la 
population doit être infiniment moindre, et de moitié au 
plus. Si on comptait 5 domestiques sur lOO habitants, au 
lieu de 10 comme à Paris, il y aurait i,75o,ooo domes¬ 
tiques sur 35 millions d’habitants. Si, par une autre base, 
on comptait autant de domestiques que de propriétaires 
payant plus de 20 fr. d’impôt foncier, il n’y aurait que 
1,617,532 domestiques; la différence n’est pas grande 
entre les deux nombres;je prendrai le plus grand, soit 
1,750,000. 

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de compter des do¬ 
mestiques pour les patentés, parce que les deux tiers nu 
moins sont] oi i l ics 1 I | 1 z grand 



INDUSIIUE. 


nombre les ouvriers et ouvrières font le service de do¬ 
mestiques. 

Les apprentis, ouvriers, gens de peine, domestiques, 
les employés à divers titres dans les maisons de com¬ 
merce et chez tous ceux qui exercent un état soumis à la 
patente, appartiennent aux familles des petits proprié¬ 
taires, des commerçants et des industriels ; les apprentis, 
ouvriers, gens de peine et domestiques fout partie des 
ftimilles d’ouvriers de l’agriculture, qui ne i i tic i t j ; 
à la propriétéet là celles des ouvriers des manufactures, à 
moins qu’ils n’aient pas de famille, ou que toutes les per¬ 
sonnes de leurs familles soient placées séparément. On 
pourrait donc ne tenir aucun compte de ces employés, 
ouvriers, domestiques, comme étant compris dans les ca¬ 
tégories de leurs familles ; cependant, puisque j’ai calculé 
les familles des ouvriers de l’agriculture et des manufac- 
turcs, principalement d’après le nombre des bras occupés, 
je dois tenir compte des bras qin s’exercent à d’autres 
travaux, sans oublier toutefois que les ouvriers dont je 
parle ici étant des enfants et non des chefs de famille, il 
n’y a pas lieu d’ajouter à leur nombre pour représenter 
leur famille. 


Population ouvrière des fabriques et ex¬ 
ploitations.'. 

Ouvriers des l'abriques moins importantes. 
Employés, ouvriers, apprentis cbez les pa¬ 
tentés antres que les 48,000 fabricants. 

Ouvriers et domestiques cbez les proprié¬ 
taires payant plus de 20 fr. d’impôt foncier. . 


2,903,030 personnes. 
54,923 


1,454,000 


Total des employés, ouvriers et domestiques. 0,162,5C 
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§ 2 . Production el dislribution. 

Les20,5G7 établissements situés dans G,CCT communes 
et JS departements de la France orientale fonctionnent 
à l’aide de 11,483 moulins à eau, à vent ou à manège, 
11,403 chevaux ou bœufs, 15,422 fourneaux, forges et 
fours, 2,965,348 métiers, broches, machines diverses. 
Ils emploient rintelligcncc et la force de 20,5G7 chefs 
d’établissements, des administrateurs nécessaires et de 
725,909 ouvriers. 

Valeur des produits faliriqiiés. 2,282,789,586 fr. 

— locative des établissemenls. 17,997,998 = 0,80 p. 100 

— des matières premières. 1,514,453,367 = 06,34 p. 100 

Impôt des patentes.. -. 2,t82,665 = 0,09 p. 100 

Salaires à raison de 300 jour, par an. 364,082,202 = 15,95 p. 100 

Pour l’industrie. 384,073,354 = 16,82 p. 100 

2,282,789,586. 100. 

II est impossible de ne tenir aucun compte des frais 
d’axploitation autres que ceux de location, achats do ma¬ 
tières, impôts et salaires: il y a toujours des frais géné¬ 
raux d administration. de gérance et des frais imprévus; 
en ne les portant qu’à 5 p. lOO des produits bruts, la 
part de l’industrie serait réduite de 114,139,479,30, et ne 
s’élèverait plus qu’à 269,933,874 (11,82 p. loo). Cette 
somme ne représente que 13,40 p. 100 du capital em¬ 
ployé. 

Le travail reçoit 15,95 p. 100 des produits bruts, loi's- 
qiie les capitaux et rindiistric ne reçoivent que ll,82 

p. 100. 
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Lu j)arl, da Iravail sur les produits uels est de 57,U p. 
100, tandis que celle des capitaux eide l’industrie n’csl 
que de p. 100, faisant à peine 13 p. 100 des capi¬ 
taux engagés, quoique tous les risques de perte et de 
ruine restent aux capitaux cl à l’industrie. 

Voilcà la vérité dénioidrée par des documents ofll- 
cicls incontestables. 

On voit que l’association cl le partage égal des pro¬ 
duits entre le travail et le capital seraient rinncux pour 
l’ouvrier, qui ne recevrait que «0 p.lOO des produits nets, 
en se soumettant à tons les périls de l’entreprise, en ne 
recevant sa part qu’après la réalisation des produits; tan¬ 
dis qu’il retire 57,42 p. 100, sans être e.xposé à aucune 
chance de perle. 

Je ne raisonne pas sur une affaire isolée ; je n’cxagôrc 
pas le taux des salaires pour foire une large part au tra¬ 
vail ; je ne fais que constater par la logique des faits 
quelle est la part du travail et celle de l’industrie dans la 
distribution des produits ; je dis que la part du travail est 
la plus grosse, quoiqu’il no soit exposé cà aucune perle; 
j’affirme qu’il on est ainsi partout généralement; 43 dé¬ 
partements , la moitié de la France, confirment cette vé¬ 
rité. Le dernier siècle tant décrié a présenté des résultats 
csalement fovoi'ablcs an travail. Les fabi’iquos, avant 
17SS , donnaient au travail 45 p. too des produits bruts 
et iO p. lûo sculeincnl aux capitaux, soit, St,82 p. 100 
des produits nets pour les salaires, et iS,îS pour l’indus¬ 
trie. Loin d’avoir exagéré les salaires, je n’ai pris que les 
moyennes faibles données par la statistique, savoir; 2 fr. 
10 c. pour la journée des hommes, 0,90 c. pour celle des 
femmes, 0,72 c. pour celle des enfants. 

Dans quelques circonstances c.xceplionnclles, fort rares 
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et toujours passagères, l’industrie réalise des profils con¬ 
sidérables, mais elle est constamment e.\posée à dos 
pertes qui souvent consomment sa ruine. 

Combien il serait utile que la classe ouvrière connût la 
vérité sur ce point, qu’elle comprît que les capitaux et 
l’industrie, loin de réaliser de gros béncllccs, ne reçoi¬ 
vent qu’une faible part des produits; que le travail et l’ou¬ 
vrier, loin d’être réduits à une portion minime, reçoivent, 
au contraire, la plus large part ! 

J’ai déjà exposé les motifs qui permellaient de croire 
qu’on obtiendrait, tres-approximalivcmoiit, le nombre et 
la force productive des établissements de la France occi¬ 
dentale en doublant tous les nombres donnés ]iar les 
43 départements de la France orientale. Puisque, d’après 
celte base, j’ai double le nombre des fabriques et celui 
des ouvriers, je dois doubler aussi les produits, ce qui 
donne les nombres suivants : 

Valeur des produits fabriqués. 

— locative. 

— des matières premières. 

Impôt des patentes. 

Frais généraux et imprévus.!. — 

Salaires des ouvriers. 

Part des capilaux et de 1 industrie., 

Total de la production dans toute la France (1).. 4,005,579,172 fr. 

Il serait difficile d’évaluer la produel ion des fabriques 
moins importantes et celle des arts et métiers ; il suffit 

(1) EU 1783, la production industrielle était de U31 millious; eu 
1812, de 1 milliard 820 millions. 


35,995,990 

3,028,900,734 

4,305,330 

228,278,958 

728,104,404 

539,807,750 
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d’avoir monln; lasiltialion des grandes entreprises, aux¬ 
quelles sont principalement adressées les imputations 
do gains abusifs; tout le monde convient que dans les 
entreprises moins importantes et dans l’exercice d'un art 
ou d’un métier, l’industrie n’obtient que des avantages 
lents et modérés. 

L’industrie manufacturière no fait vivre que 3 millions 
de per.sonnes, huit fois moins que l’agriculture; clic 
n’offre (|n’une existence exposée aux alternatives de pros¬ 
périté et do misère que doit produire la continuité ou 
rintcrruplion des travaux. L’ouvrier des manufactures 
est exposé à manquer de pain au milieu des excitations 
du luxe, des plaisirs et dos vices dans les grands centres 
de population. Rarement les ouvriers des manufactures 
sont intéressés comme propriétaires, tandis que, sur 
19,714,493cultivateurs, les cinq sixièmes (16,479,429) 
sont propriétaires. L’existence précaire des ouvriers ma¬ 
nufacturiers devient la principale cause du malaise social 
et des perturbations politiques; leur bonne foi, leurigno- 
rance et leurs malieurs sont exploités par tous les am¬ 
bitieux. La vie paisilde et sobre des ouvriers do l’agricul¬ 
ture est exempte de désirs immodérés, à l’abri des séduc¬ 
tions et des intrigues qui abusent les ouvriers des villes ; 
la terre ne refuse jamais le travail ni les récoltes au la¬ 
boureur. Tel est le chiffre des ouvriers de l’industrie, les 
seuls qui puissent être excités contre la propriété par 
les mensonges les plus grossiers, les calomnies les plus 
odieuses, les espérances les plus chimériques ; et, dans ce 
nombre, tous les bons ouvriers comprennent que l’ordre 
est la première condition du travail, et cpie le travail est 
le .seul moyeu du bien-être. 

Fiés des six septièmes de la population générale vivent 
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(lirectcmciit de ragriciiltiirc ; les iiianufaclurcs, le com¬ 
merce et les arts, et iiriiicipaleracnt le travail, sont tous 
liés au sort de la propriété foncière. 
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CHAPITRE IV. 


STATISTIQUE DE LTNDIGENCE ET DES CRIMES, 

causes BE lTaDIGEKCE. — STATISTIQUE DE lTnDI- 
GEACE ET DES CEIJIES. 

§ 1. Causes de l’indigence et des crimes. 

Mc voici arrive a la slal islique de l'indigence et des 
crimes, statistique douloureuse et menaçante, qui pré¬ 
sente une portion de l’iiumanité manquant,,à la fois, des 
aliments necessaires a la subsistance du corps et de l’ins- 
tructiôn non moins nécessaire à la vie de l’ànie, dégradée 
par l’ignorance et le malheur, poussée au crime par les 
besoins les plus impérieux. 

En m’occupant de la statistique de la misère, et des 
crimes que trop souvent elle enfante, je n’ai pas seule¬ 
ment en vue d’en constater l’étendue et les effets, je 
veux aussi indiquer ses causes principales. Les plus 
grands sacrifices de la société n’apporteraient qu’un sou¬ 
lagement passager, toujours plus insuffisant, à des infor. 
tunes toujours croissantes, si, en même temps, on n’ar¬ 
rêtait les progrès du paupérisme en combattant les causes 
qui le reproduisent sans cesse. 

.Te suis loin de croire qu’on puisse retrancher tout le 
mal de ce monde 5 je me garderais bien de promettre un 
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honliciir ccilain à tons les malheureux ; mais, tlaiis l’ordre 
social comme clans l’ordre moral, le mal ne [icnl. êlrc lii- 
lalemciil inévitable, et la cause, devenue permanente, 
doit être combattue plus sûrement, parce cpi’elle est plus 
connue que la cause accidentelle imprévue. 

La misère se trouve dans trois situations distinctes : 
misère et malheur, misère cl vice, misère cl crime. 

Les malheurs qui amènent la misère ont des causes 
multiples : les accidents, les caprices do la fortune, l’im¬ 
prévoyance, précipitent souvent dans une misère pro¬ 
fonde des familles qui jouissaient de l’aisance on do l’o¬ 
pulence. Nul homme, roi ou esclave, riche ou pauvre, 
n’est à l’abri des épreuves et des châtiments que Dieu 
envoie aux individus et aux nations. H n’est au pouvoir 
de personne d’assurer le bonheur sur la terre; tout bon- 
lieur qui approche trop de la vérité se brise bientôt et ne 
laisse qu’un vide immense. Tout plaisir est compensé par 
une somme plus grande de peines; toute joie est mêlée 
d’affliction ; toute jouissance est empoisonnée par la 
crainte ; toute espérance n’est qu’un rêve de l’ame qui 
aspire à une destinée meilleure. 

L’espérance est innée, immortelle comme l’àme dont 
elle est un attribut; elle n’est sur la terre qu’une illusion 
toujours déçue; mais celte illusion, révélation permanente 
du vrai bonheur, est le bonheur le plus vrai qu’il soit 
permis de goûter ici-bas. 

La charité et la résignation peuvent seules soulager la 
misère amenée par les malheurs qu’il n’est pas donné à 
la sagesse humaine de prévoir ou d’empêcher. La cause 
première de la misère qui marche avec le vice ou avec le 
crime, est le défaut d’éducation morale, intellectuelle et 
professionnelle. 
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Los motifs apparents des crimes sont : la cupidité, les 
affections illégitimes, les contrariétés, la haine, la jalou¬ 
sie, la vengeance, la brutalité, la misère et le vice. Le dé¬ 
faut d’éducation morale en est toujours la cause première. 

Les principes de morale suffiraient pour combattre les 
mauvais penchants ou, au moins, ponrprévenir les crimes. 

Je distingue la misère qui marche avec le vice de celle 
qui marche avec le crime, quoiqu’elles aient une même 
cause première : l’ignorance ; parce que, en général, le 
vice suppose plus de misère et une ignorance moins ab¬ 
solue, et le crime moins de misère et plus d’ignorance ; on 
pourrait dire que la nnsere {irodint iilus directement le 
vice, que l’ignorance produit plus directement le crime. 

Le vice se développe clans les grands centres de popu¬ 
lation ; il est l’abus de la société. 

Le crime est conçu dans l’ombre; il hait la société, il 
éteint la sensibilité. 

Les communes rurales fournissent plus de crimes 
contre les personnes, ce qui prouve cpie le crime csl 
conçu dans la solitude et que souvent ce n’est pas la mi¬ 
sère cjui le provoque. 

La misère qui vient du malheur seulement se console 
dans les plaisirs et le bonheur de la famille. La misère- 
vice préfère le plaisir au bonheur de la famille. La mi¬ 
sère-crime se rit' des plaisirs et du bonheur, elle ne 
connaît que les besoins et les instincts. 

Toutes les classes de la société sont représentées dans 
la misère-malheur. 

La misère-vice se recrute principalement dans les 
agglomérations industrielles. 

La misère-crime tire souvent ses séides des populations 
les plus isolées. 
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La misère-vice et la misère-crime sont généralement 
en dehors de la famille et de la propriété immobilière. 
Cependant le vice et le crime se rencontrent, quoique 
rarement, hors de la misère, quelquefois même avec la 
jiropriété et la famille. 

La misère-vice et la misère-crime ayant pour cause 
première l’ignorance, réducation doit en arrêter les pro. 
grès, peut-être même la faire cesser. 

La charité chrétienne, une saine politique, la conser¬ 
vation des grands principes d’ordre, de famille et de pro¬ 
priété, commandent également de travailler à l’éducation 
et au hien-ctre des classes malheureuses. L’Évangile et la 
loi civile en font un devoir; c’est la dette la plus urgente 
delà société actuelle, c’est aussi l’œuvre lapins noble 
qui puisse être accomplie. 

Sans l’éducation, l’homme manque des moyens de se 
procurer la subsistance du corps et la lumière qui éclaire 
l’intelligence. L’éducation morale éloigne du vice et du 
crime; elle fait aimer le bien et pratiquer la vertu; elle 
donne la force de combattre les passions et de supporter 
l’adversité. L’éducation professionnelle rend le travail fa¬ 
cile, attrayant et utile; elle inspire l’ordre, l’économie et 
l’épargne, qui procurent les avantages de la propriété et 
qui invitent au bonheur de la famille. 

La statistique de la justice criminelle de I84G présente 
3,102 suicides, parmi lesquels 27 enfants de 10, dell, 12 
et 14 ans, et 139 de 15 à 21 ans. Peut-on supposer que des 
enfants, si jeunes encore, n’auraient pas supporté les 
contrariétés et les afflictions de leur âge, s’ils avaient reçu 
une instruction morale suffisante, s’ils n’avaient pas con¬ 
sidéré la vie humaine comme celle des brutes, s’ils avaient 
pensé à leur âme, s’ils avaient cru en Dieu ? 




STATISTIQUü l)i; L’iNDIGKKCE ET DES CKIDES. S7 

Celui qui a reçu des principes de morale et de religion, 
qui a appris un état, qui devient propriétaire, père do 
famille, supporte avec courage les malheurs inséparables 
de riiumanitô ; il n’a jamais la pensée du crime. 

Mais celui qui n’a reçu ni principes de morale cl de re¬ 
ligion, ni éducation professionnelle, est livré à l’oisiveté, 
à la paresse, aux vices ; il est dans le paupérisme, sur la 
voie du crime ; il ne possède rien sur la terre, il n’attend 
rien du ciel : sans affections et sans intérêt dans le monde, 
il ne conçoit ni crainte ni espérance au delà do la vie; chez 
lui les idées innées de Dieu, de vertu, de justice, n’ont 
jamais été fécondées, elles sont étouffées par les passions, 
dont rien ne modère les mouvements déréglés. Il semble 
que r.âme, dans cet homme, soit absente ou dépouillée 
de ses attributs divins; la lumière de la conscience est 
éteinte, les instincts de la chair gouvernent seuls ; le moi 
n’est plus que le corps, les besoins sont des droits et ne 
prescrivent plus des devoirs. 

Gomment espérer que l’homme déchu à ce point com¬ 
prenne la vertu, résiste aux séductions du vice, aux ex¬ 
citations du crime, aux illusions des mauvaises doctrines ? 
qu’il ne devienne pas l’ennemi de la société, forcée de 
suspendre constamment sur sa tête le glaive de la justice? 

Considérez ces âmos étreintes par le malheur, abusées 
par les utopies mensongères, irritées par la vue du luxe, 
trop souvent flétries par le vice, conduites au désespoir 
et à la haine implacable par les déceptions de tout genre, 
par l’impuissance de tous les moj'ens ; après avoir re¬ 
noncé à l’espérance dans les hommes, dans cu.x-mêmcs, 
cessant d’espérer en Dieu ; puis entendant ces mots : Tu 
ES SOUVERAIN parmi [es hommes, prends la place de 
Dm sur la terre. Ainsi, les Juifs après avoir crucifié 
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Jésus-Christ le saluaieitt avec dérision du nom de roi. 
Comment celui qui ignore les principes de la morale 
divine respecterait - il les lois do la société humaine? 
Pourquoi ne croirait-il pas qu’il peut prendre la place de 
Dieu sur la terre, comme celle de souverain parmi les 
hommes, et refaire à son profit toute la société? 

Il n’y a qu’un seul moyen de relever la dignité hu¬ 
maine ainsi dégradée : c’est de ranimer en elle le souffle 
divin et de rendre la vie à l’àme en éclairant l’intelligence, 
la conscience et la raison, en lui montrant la propriété 
comme le fruit du travail, en rappelant sa sensibilité par 
les charmes de la famille, en lui rendant l’csiiérance et la 
liberté do choisir le bien. Ces miracles seront opérés par 
l’éducation basée sur le christianisme, ce flambeau qui 
illumine tout homme venant au monde, qui appelle les 
enfants des hommes à devenir les enfants de Dieu, qui 
peut seul leur procurer un degré toujours plus élevé de 
moralité, de lumière et de bien-être. 

§ 2. Statistique de l’indigence. 

Les indigents sont ceux qui ne peuvent subsister ha¬ 
bituellement sans recevoir des secours. Je compterai 
aussi parmi les indigents ceux qui participent aux secours 
publics dans les circonstances exceptionnelles de maladies. 

,Te prends les chiffres officiels de lS4i, qui ont été pu¬ 
bliés. 

Indigents secourus par les bureaux de 


bienfaisance. 80G,970 

Admis dans les hospices et hôpitaux.... 566,645 

Aliénés. 19,738 

Enfants trouvés au-dessousde douze ans. 124,082 
Total. 1,5I7,435~ 
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Le nombre des indigents secourus à domicile varie 
(l’une année à l’antre, en moins on en pins ; il était en 
1837 le même qn’en ts-ll, et pins bas en IS3S. 

Le chiffre des malades a suivi une progression ascen¬ 
dante depuis 18,37 ; le chiffre de 1S4I est le plus élevé. 

Le nombre des aliénés ne doit pas dépasser 25,000, 
d’après la progression ordinaire. 

Dans le nombre des indigents scconi'us à domicile par 
les bureaux de bienfaisance, se trouvent compris tons les 
membres de la famille indigente, dont le chef reçoit un 
secours proportionné au nombre des personnes et aux 
besoins de sa famille. Chaque famille d’indigents est en 
moyenne de 2 personnes; il y a donc 403,485 familles 
d’indigents. 

Les malades reçus dans les hôpitaux appartiennent gé¬ 
néralement à la classe ouvrière et vivant du travail quo¬ 
tidien, mais ne pouvant suffire aux frais de maladie et 
n’ayant pas de famille qm puisse les recevoir ou leur 
donner des soins. D’autres peuvent être de véritables in- 
digentsdéjà inscrits aux bureaux de bienfaisance. Souvent 
les mômes personnes entrent plusieurs fois dans la même 
année à l’hôpital. Je n’ai pu obtenir des renseignements 
utiles pour distinguer le degré d’indigence des personnes 
reçues, pour déduire les inscriptions multiples des mômes 
personnes entrées plusieurs fois dans les hôpitaux, pour 
défalquer les noms portés à la lois sur les états des hô¬ 
pitaux et sur ceux des bureaux de bienfaisance. .Te prends 
le chiffre de toutes les entrées, sans réduction, préférant 
tenir compte d’un nombre d’indigents trop grand, plutôt 
que de le réduire arbitrairement. Je pense qu’il faudrait 
réduire d’un tiers, pour double emploi, les admissions 
dans les hôpitaux. Il est hors de doute ipi’un certain 
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nombre de pauvres honteux ne reçoivent aucun secours 
public et vivent ignorés dans les privations, n’ayant 
qu’un travail insuffisant; d’autres vivent de la charité 
publique ou privée et même d industncs criminelles. 
D’un autre côté, il est reconnu que la surveillance la plus 
sévère ne peut empêcher qu’il ne se glisse, parmi les per¬ 
sonnes secourues, un grand nombre n’ayant pas droit aux 
secours. 

Pendant les années de disette, dans les crises indus¬ 
trielles et politiques, lorsque le prix du pain augmente 
et que le travail manque ou diminue, tous ceux qui ne 
vivent que du salaire quotidien et qui n’ont réservé au¬ 
cune épargne, cessent d’avoir les moyens suffisants pour 
vivre; il leur arrive comme aux ouvriers malades, ils sont 
forcés de recourir à l’assistance publique. Cette vérité est 
plus sensible à Paris que partout ailleurs : pondant l’an¬ 
née de disette du 16 septembre 1846 au 16 octobre 1817, 
la ville de Paris a fait distribuer plus de 9 millions de se¬ 
cours extraordinaires en bons de pain. Le nombre de 
personnes qui ont participé à ces secours s’est élevé au 
maximum de 475,000, en y comprenant la population 
indigente ordinaire de cette ville, qui était de 73,ooo. 
Du 25 juin 1848 à la fin d’avril 1849, il a été consacré 
15 millions pour secourir les nécessiteux du département 
de la Seine, sans compter les 12 millions consacrés aux 
100 ou 120,000 enrôlés des ateliers nationaux. Le 
nombre des personnes assistées s’est élevé de 263,ooo 
à 300,000, malgré les départs pour l’Algérie et les se¬ 
cours accordés à divers titres aux condamnés politiques, 
aux blessés, aux associations d’ouvriers. Ces circons¬ 
tances sont heureusement exceptionnelles ; on ne peut 
en déduire le nombre des indigents. 
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D’après les clociiraciils (pie je viens de produire, la po- 
piilalion indigente et celle à lacpielle l’assistance publique 
devicntnécessaire s’élèvent ensemble à 1,5i r,435 dans les 
temps ordinaires, de la population générale. Le gouver¬ 
nement doit prévoir les crises etavoir à sa disposition, en 
tout temps, les moyens d’assister tous ceux qui sont réel¬ 
lement dans l’impossibilité de se procurer eiix-mènics la 
subsistance indispensable. 

En î 841, le nombre des enfants trouvés âgés de moins 
de douze ans était de 98,297, elle mouvement annuel de 
25,785, en tout 124,082. Le nombre des enfanls-trouvés 
au-dessus de cet âge est inconnu. Chaque année on perd 
la trace de 5,000 enfants abandonnés qui sortent des 
hospices ou des lieux d’apprentissage : souvent on ne sait 
où les trouver pour le recrutement. De 1820 à 1840, il y 
a eu annuellement de G à 13,000 enfants cessant d’ètrc 
à charge aux hospices; do 2 à 13,000 retirés par des 
parents ou des bienfaiteurs; de 3,600 .à 5,000 morts aux 
hospices; de 11 à 16,000 morts chez les nourrices. 

En 1841, 6,563 ont cessé d’être à charge; 

2,939 retirés par des parents ou dos bien¬ 
faiteurs ; 

4,920 morts aux hospices; 

] 1,363 morts chez les nourrices. 

25,785 sortis. 

98,297 restant. 

Sur un million de naissances il y a 75,ooo enfants 
naturels, dont 26 ou 30,000 sont abandonnés. Ainsi sur 
100 naissances il y a environ 7 enhints naturels, dont 2 
ou trois sont exposes. Si cette proportion demeurait la 
même apres la naissance, rclaliveinent à la population 
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générale, il existerait près d’un million d’enfants trouvés 
de tout âge; mais comme les décès de ces enfants sont 
plus nombreux dans le premier âge, on peut supposer que 
les enfants abandonnés survivants sont dans une pro¬ 
portion moitié moindre que les enfants légitimes, ce qui 
réduit leur nombre à 500 mille (1,4 par lOO habitants). 
11 est probable qu’un grand nombre d’enfants trouvés 
font partie des 1,517,43.5 indigents. Sur 100 condamnes 
il y a 2,2 enfants trouvés. Leur nombre n’étant que 
de la population, ils fournissent deux fois plus de crimes. 
Comment pourrait-il en être autrement, puisque ces en¬ 
fants, manquant généralement d’éducation, n’ayant ni 
famille ni propriété, doivent être dans l’indigence et sou¬ 
vent plongés dans le vice et le crime? C’est principale¬ 
ment de cette classe que sortent les mendiants, les va¬ 
gabonds et gens sans aveu, les filles publiques, les 
Iraudeurs. 

Le paupérisme se manifeste seulement parmi ceux qui 
ne participent pas à la propriété immobilière et qui ne 
sont pas attacliés aux travaux agricoles. Il serait donc 
rationnel de ne comparer le ebiffre des indigents qu’aux 
6 millions d’ouvriers des manulactures dos arts et mé¬ 
tiers, et de la domesticité. On devrait même restrein¬ 
dre le rapport aux 4 millions d’ouvriers des manufac¬ 
tures et des industries diverses ; car cette catégorie est 
la seule qui soit constamment entraînée dans la misère 
par l’imprévoyance, les chômages, le contact du luxe et 
du vice; c’est elle qui entretient et grandit chaque jour 
les progrès du paupérisme. 

§ 3. Statistique des crimes. 

Le mouvement des prisons indique assez cxactemcin 
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le nombre des personnes qui, à differents degrés, mécon¬ 
naissent les lois de la morale et de la société. 

Les grands criminels condamnés aux travaux forcés 
sont placés dans les bagnes; les femmes condamnées 
aussi aux travaux forcés, et les forçats âgés de 70 ans, 
sont renfermés dans les maisons centrales de détention, 
ainsi que tous les condamnés correctionnellement à un 
emprisonnement de plus d’un an. 

Les prisons départementales d’arrêt, de justice cl de 
correction reçoivent tous les détenus à divers titres, ac¬ 
cusés , prévenus, appelants ; ceux qui attendent leur ju¬ 
gement ou leur transfert, ceux aussi qui sont condamnés 
correctionnellement à un an au plus, ou qui ont obtenu 
la faveur de rester dans les prisons départementales. 

SITUATION DES PRISONS PENDANT L’ANNÉE 1842. 
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Indépendamment des 48, 1 54 prisonniers qui forment 
le cliiffre stationnaire moyen des prisons, il y a im mou¬ 
vement journalier qui remplace successivement les sor¬ 
ties par mises hors de cause, acquittements, grâces, 
décès, expiration de la peine. Ce mouvement est opéré 
par plus de 200,000 individus qui tous ont attire les 
regards de la justice. 

Coiirs d’assises. 

En 1846 les cours d’assises ont jugé 5,677 accusations 
et 7,578 accusés, dont plus d’un quart déjà repris de 
justice, et 670 jugés par contumace. 5,303 accusés ont cto 
condamnés et 2,275 acquittés. 

Le rapport des accusés à la population générale est 
de 1 sur 5,125 habitants. Le département de la Seine 
présente un accusé sur i,537 habitants. 

Les femmes sont généralement dans la proportion d’un 
chiquième; les accusés de moins de 20 ans forment un 
sixième; les célibataires, plus de la moitié; les accusés 
ayant des enfants, un tiers environ. 

Sur 6,908 accusés jugés contradictoirement, 

2,075 travaillaient pour leur compte, 

3,947 travaillaient pour le compte d’autrui, 

886 vivaient dans l’oisiveté. 

Ceux qui travaillaient pour leur compte appartenaient 
apparemment à la classe des propriétaires, laquelle for¬ 
mant les deux tiers de la population, et ne contribuant 
que pour un tiers à la statistique criminelle, fournit pro¬ 
portionnellement six fois moins d’accusés que les non- 
propriétaires. 

Les communes rurales présentent chaque année un 
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plus grand nombre d’accusés que les communes urbaines, 
mais il est difficile de vérifier le rapport de ces deux ca¬ 
tégories dans le tribut payé au crime. L’ignorance, plus 
grande dans les campagnes, et les mauvaises doctrines 
qui y pénètrent cliaquejour davantage, doivent néces¬ 
sairement y laisser un cours plus libre aux passions et 
irriter les intérêts qui conduisent aux crimes. 

Plus de la moitié des accusés, 52 sur 100 , ne savaient 
ni lire ni écrire 5 un tiers ne savaient lire et écrire qu’im- 
parfailement, et 3 sur 100 c leic t a ac 1 1 une 
instruction. 

Si des accusés on passe aux condamnés, 

Sur 7,309 forçats, 

4,331 ne savent ni lire ni écrire, 

2,139 ne savent lire et écrire qu’imparfaitement, 

719 savent lire et écrire, 

120 sont instruits. 

1,64 seulement sur 100 ont reçu une éducation. Parmi 
ces mêmes condamnés 60 sur 100 sont célibataires; les 
mariés avec enfants ne forment qu’un tiers. 

Dans les maisons centrales de détention, sur 18,329 
détenus on observe, comme dans les bagnes, que les cé¬ 
libataires et mariés, ou veufs sans enfants, composent les 
deux tiers et que sur 100 il n’y a guère plus de l ayant 
reçu une instruction supérieure. 

Tribunaux correciiomiels et de smple police. 

Les tribunaux correctionnels ont jugé 207,476 préve¬ 
nus, dont 17,155 étaient en récidive. 22,368 ont été ac¬ 
quittés, 123,990 condamnés à une amende, et 5S,&.‘}3 a 
remprisonnement. 

Les tribunaux de simple police, chargés de réprimer 
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(le l(jgèrcs inlVaclions aux lois et règlcmcnls, ont rcnilu 
230,255 jugements, qui intéressaient 302,185 inculpés, 
dont 14,433 seulement (5 sur 100) ont été condamnés à 
remprisonnement. 

Le nombre des suicides ausunente chaque année ; il 
n’était que de 1,542 en 1827; il a été, en 1840, de 3,102, 
dont un quart de femmes. 

Ily avait au nombre des suicides 27 enfants de 10 à 15 
ans, 139 de 16 à2i ans, 209 âgés de 70 à 80 ans, et5i de 
plus de 80 ans. 

Plus du quart des suicides ont été consommés dans un 
état d’aliénation mentale; les motifs des autres sont va¬ 
riés : les souffrances physiques ^ les cliagrins domesti¬ 
ques, les embarras d’affaires, la crainte de la misère, sont 
les plus habituels. 

On ne peut se défendre d’une émotion douloureuse en 
comptant, parmi les suicidés, 288 hommes et 94 femmes, 
près du tiers du nombre total, qui n’ont pu résister au 
chagrin de l’exil, à la douleur de la perte de pères, de 
mères, d’enfants, de conjoints; à la vue de leur maladie, 
de leur inconduite ou de leur ingratitude ; au départ des 
enfants; à l’affliction d’avoir causé la mort de quelcpi’im; 
d’avoir été insulté par un camarade, maltraité ou grondé 
par ses maîtres ou ses parents ; de ne pouvoir retourner 
au collège ; de n’avoir pu passer un examen ; d’avoir 
quitté un maître; de vivre loin de sa famille; d’être à 
charge à une famille..., et à divers chagrins domestiques. 

Si la morale chrétienne avait pu se faire entendre de 
ces âmes déçues pour avoir placé tout leur bonheur dans 
les liens terrestres si fragiles, elle eût rempli le vide qu’y 
laissaient le mensonge et l’impuissance des choses hu¬ 
maines; elle eût rappelé l’espérance et fortifié l’amour 
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(liiiis CCS cœurs fermés aux illusions, en leur moiilrniit 
un objet qui ne trompe jamais : la fin de l’Iiomme. 

En comptant les coupables, en considérant leur posi¬ 
tion, leur moralité, le degré de leur instruction, qui ne 
reconnaîtrait que le défaut d’éducation morale est la 
cause première et nécessaire de toute action répréhen¬ 
sible; que rinsuffisance de l’éducation intellectuelle livre 
sans défense les hommes de bonne foi aux séductions des 
doctrines les plus funestes, et que, sans l’éducation pro¬ 
fessionnelle, le travail difficile, sans attraits, toujours in¬ 
suffisant, ne peut prévenir la misère? 

La société est forcée de s’armer du glaive de la justice 
pour SC défendre des attaques criminelles; mais elle doit 
prendre garde que ceux qui violent les lois sociales ne 
soient pas des victimes de l’ignorance et dos martyrs de 
l’ciTenr. 
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CHAPITRE V. 


ÉLÉMENTS DIVERS DE LA POPULATION GÉNÉRALE. 

Le rapprochement des éléments divers de la population 
fera ressortir l’importance numérique de chacun de ces 
éléments, soit relativement aux autres, soit relativement 
à la population générale. 

J’ai indiqué, dans les deux chapitres précédents, le 
nombre des propriétaires de terres et de maisons ; celui 
des ouvriers de l’agriculture, des manufactures, du com¬ 
merce , des arts et métiers, de toutes les professions 
soumises à une patente ; celui des domestiques, des indi¬ 
gents et des prisonniers. Après les explications qui ont 
motivé l’adoption de chaque nombre, je n’ai plus qu’à les 
rappeler ici; je dois examiner, auparavant, si les patentés, 
les employés du gouvernement et les militaires peuvent 
concourir au chiffre total de la population, sans faire 
double emploi avec les catégories dont j’ai déjà parlé. 

Il a été délivré, en 1842, 1,502,000 patentes, dont 
48,000 aux fabricants, et 1,454,000 à d’autres personnes 
exerçant une profession, un art, un métier ou une indus¬ 
trie soumis à la patente. En général, les patentés appar¬ 
tiennent aux familles des propriétaires fonciers. Il y en a 
cependant qui ne possèdent aucun immeuble et qui ne 
font pas partie des familles de propriétaires. Je prendrai 
le quart de tous les patentés pour représenter le nombre 
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(le ceux qui ne sont pas propriétaires, et je multiplierai ce 
quart par 3, pour avoir la famille. Il n’y a guère que les 
|)lus grandes villes dans lesquelles les palenlcs des arts et 
métiers ne soient pas propriétaires, et la population de 
toutes les villes au-dessus de 3,000 âmes ne forme pas 
ensemble le quart de la population totale. 

Le nombre des fonctionnaires et employés de toute 
sorte a été, en 1848, do 174,261; tous sont propriétaires 
ou lils de propriétaires, ou fils de patentés ; quelques-uns 
sortent des lamdics d ouvriers laborieux. Los 338,653 
hommes de l’armée de terre, elles 04,881 hommes do 
l’armée de mer, ne cessent pas de faire partie des familles 
de propriétaires et d’ouvriers, dans lesquelles ils rentrent 
on (luiltaut le service. 

Les mendiants qui existent, malgré les lois prohibi¬ 
tives , ceux qui exercent une industrie infime ou immo¬ 
rale, sortent tous des classes les plus pauvres et les plus 
ignorantes; les fonctionnaires publics sortent des classes 
qui jouissent de l’aisance et qui sont plus éclairées ; les 
militaires appartiennent <à tous les rangs, à tous les degrés 
de la fortune et de rinstruclion. Toutes ces situations 
rentrent dans les categories dont j’ai déjà tenu compte. 
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La population de la France, d’après le recensement de 
1840, est de 35,400,482. 
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Le nombre des chefs de famille, midliplié par 3, donne 
à peu près la population totale ; la diflcronce qui existe 
provient de ce que les enfants trouves sont placés en de¬ 
hors de la famille, et que les vieillards cl iiicurahles reçus 
dans les hospices ne sont pas comptés comme chefs de 
famille, quoirpie leui's enfants exercent une fonction (juel- 
conque dans la société. 

Le tableau des cléments qui concourent à la population 
iiioutre les deux grandes divisions de ragricullure et de 
l'industrie ; l’agriculture assurant le travail de 20 millions, 
suffisant à la subsistance et aux besoins de au millions; 
l’industrie nourrissant 4,4l2,5G-l ouvriers par le tra¬ 
vail des manufactures, des arts et métiers et du com¬ 
merce. 

Gu voit que 22,8.55,230 personnes partagent les avan¬ 
tages de la propriété, cl que 12 millions en i ont prives. 

La distinction entre le propriétaire et l’ouvrier disparait 
en présence de ce fait statistique, que les quatre cinquiè¬ 
mes des propriétaires sont des ouvriers de l’agriculture. 

L’antagonisme de ceux qui travaillent contre ceux qui 
consomment sans produire ne peut plus avoir aucun objet, 
lorsqu’on reconnaît que les propriétaires formant le cin¬ 
quième qui ne travaille pas à la culture des champs rem¬ 
plissent dans la société des fonctions importantes et mul¬ 
tiplient, par mille transformations, les richesses delà 
propriété, en les répandant par une inlinitédc canaux, 
au moyen des manufactures, des iudiistrics diverses et 
du commerce: celte classe de propriétaires donne encore 
au pays les loiictionnaircs préparés par des études sé¬ 
rieuses. 

Les familles les plus pauvres des ouvriers de l’agricul- 
turecl de l’industrie doniieiil les domestiques. 
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Les indigents sont principalement parmi les ouvriers de 
l’industrie. 

Les condamnés pour crimes n’appartiennent exclusive¬ 
ment à aucune classe de la société; ce sont ceux (jtii vivent 
dans l’ignorance ou dans l’oubli de la morale. 

Je n’ai rien négligé pour présenter avec la plus grande 
c.\aclitude tous les faits statistiques. J’ai suivi, autant que 
possible, les documents officiels ; et lorsque ces docu¬ 
ments m’ont manqué, j’ai e.xposé les motifs de mes ap¬ 
préciations. Je ne me suis dissimulé ni les difficultés, ni 
l’insuffisance des approximations; j’ai la conscience do 
n’avoir épargné aucune peine et d’avoir apporté la jiliis 
scrupuleuse impartialité dans ce travail. 
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CHAPITRE VI. 


STATISTIQUE DE DA EIEKFAISANCE. 

« Jamais, à aucune autre époque, on ne s’est occupé 
« des classes souffrantes avec plus crinlelligencc et de 
« charité. » (Vatleville.) 

Los sacrifices de la société sont dignes d’admiration ; 
mais il faut reconnaître qu’on est loin d’obtenir les résul- 
(als que l’étendue des sacrifices devrait assurer: il en sera 
de même tant que le travail et la moralisation ne seront 
pas la base do l’assistance. L’assistance publique assure lu 
pain du jour, elle ne s’occupe pas assez d’assurer le tra¬ 
vail utile, elle néglige trop l’instruction morale. 

« On compte en France plus de 1,390 étahlmemcDh, 
(i publics pour les malades, les vieillards, les enfants. 


« dont les revenus dépassent . 53,000,000 f. 

« 8,000 bureaux de bienfaisance 
« pour la distribution de secours à do- 
« micile emploient leurs revenus or- 
dinaires de . i3,500,000 f. 


« D'autres services charitables , re- 
« latifs aux monts-de-piété, aux enfants 
« trouvés, aux aliénés, aux indigents, 

« aux sourds-muets et aveugles, em- 
« ploient au soidagement des infortu- 

« nés près de . 50,000,ooo f. 

c. C'est donc . 110,500,000 f. 
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CHAPlIIii; 


« par an qui sont consacrés à l'assistance iniblique, sans 
« compter les charités privées, dont il est impossible de 
« calculer l'importance même approximativement. 

« Mais ces secours, tout immenses qu’ils paraissent, 
« sont encore trop faibles, si on les compare à la masse 
« des besoins. Le gouvernement le .sait, il a la ferme vo- 
« lonté de pourvoira cette insuffisance. » (l) (Messago 
cl» président do la République à l’assemblée législative de 
1849.) 

(1) Il existe : 

1,338 hôpitaux et hospices, dont les revenus ordi- fr. c. 

iiaires s’élèvent à. 53,032,992 77 

7,599 bureaux de bienfaisance. 13,557,836 

1 hospice des aveugles. 332,492 

4e monts-de-piélé, dont les prôls s’élèvent à... 42,220,084 

39 institutions consacrées à l’éducation des 
sourds et niuels (les 39 institutions reçoi¬ 
vent 1,075 sourds et muets); les budgets 
des institutions établies à Paris et à Bor¬ 
deaux sont seuls connus : ils forment en¬ 


semble. 255,503 

1 institution pour les jeunes aveugles. 156,099 


144 dépôts d’enfants trouvés, dont les dépenses, 
de 6,717,829, figurent déjà dans les reve¬ 
nus hospitaliers. 

73 asiles pour les aliénés et indigents, qui reçoi 

vent des départements. 4,826,168 75 

1 maison de sauté pour les aliénés à Cbarenton. 459,857 

9,242 115,442,232 52 

Il y a en outre 56 sociétés diverses de bienfaisance qui consacrent 
d’autres sommes importantes à ce noble but. Dans la ville de Paris 
seulement il existe plus de 120 sociétés de cette nature. {Patrimoine 
des pauvres, parVatteville, inspecteur général des établissements 
de bienfaisance, et Manuel des œuvres de bienfaisance, par M. de 
Melun.) 
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Le produit des droits prélevés annuellement pour les 
pauvres sur la recette des théâtres, bals, concerts et 
autres établissements publics de la ville de Paris, de 1833 
à 1842, n’a jamais été moindre de 822,107 fr. ; il a dé¬ 
passé quelquefois 900,000 fr. 

11 a été donné aux bureaux de bienfaisance et hospices, 
de 1814 à 1835, en moyenne, 3,924,151 fr. par au. 

En 1841, les etablissements de bienlaisance ont dé 
pense ; savoir : 


Pour 124,082 enfants trouvés. 7,038,328 

(par le décret du 19 janvier 1811, les dépenses desen- 
lanls sont à la cliarge des départements.) 

500,043 malades dans les liôpitaiix et hospices.... 40,328,775 

19,738 aliénés. 5,305,352 

800,970 indigents secourus par les bureaux de bien¬ 
faisance. 10,857,281 

Dons et less faits annuellement aux iiospices et 
bureaux de bienfaisance, s’élevant en moyenne, de 

1814 à 1835, à. 3,924,151 

08,114,387 

11 a été engagé au mont de piété, en 1841, 2,818 ar¬ 


ticles d’une valeur de 39,125,348. La valeur moyenne 
par article était de 13 fr. 88 c. 

161,971 articles n’ont pas été retirés et ont été vendus ; 
leur valeur était de 2,111,476 fr. La proportion des prêts, 
comme celle des indigents, va toujours croissant, sans 
variation notable. 

Les chiffres officiels incontestables du budget de la 
bienfaisance, et la fondation de tant d’institutions pour 
soulager l’indigence, parlent plus éloquemment que tous 
les raisonnements; les bienfaits de la charité privée sont 
ignorés et incalculables. 
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N’est-il pas souverainement injuste d’accuser si vio¬ 
lemment la société, de méconnaître ses bienfaits, de 
désespérer de l’avenir? Sans doute le mal est devenu 
grand ; il réclame do grands remèdes qu’on doit attendre 
de la charité chrétienne, du développement des institu¬ 
tions sociales, de l’esprit de progrès, qui se porte aujour¬ 
d’hui principalement vers le bien-être dos classes pauvi’es. 
Ainsi, le moment est aussi favorable que le besoin est ur¬ 
gent; tout le monde est d’accord sur ce point, les grands 
sacrifices ne doivent pas arrêter. 



LIVRE ÏIl. 

EXiimS DES THÉORIES COllüMSTES ET SOCIALISTES. 


CHAPITRE PREMIER. 


DES DOCTKINES COMMUNISTES ET SOCIALISTES. 

L’e.xamen sérieux des théories communistes et socia¬ 
listes paraîtra sans doute inutile à ceux qui les connais¬ 
sent; mais peu de gens ont eu la patience, le temps ou 
la curiosité de lire les volumes qui développent les doc¬ 
trines de ces nouvelles écoles d’économie politique et so¬ 
ciale. Généralement, le peuple n’en connaît que les maxi¬ 
mes détachées qui peuvent le plus exciter sa colère ou sa 
convoitise, éveiller ses besoins et ses passions. On se 
garde bien de dérouler à ses yeux les conséquences mo¬ 
rales, sociales et matérielles qui résulteraient de leur ap¬ 
plication. Le bon sens public n’est égaré que par suite de 
l’ignorance ou d une instruction insullîsanle; il faut lui 
montrer au grand jour l’homme déchu, après avoir rem¬ 
placé par la raison des besoins les plus nobles facultés do 
l’àme, réduit à l’état d’animal, n’ayant plus ni devoirs à 
remplir ni vertus à pratiquer, ni liens de famille ni intérêt 
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iiiclividiicl ; corpssiins Ame, cœur vide, espril fiévrouv qui, 
dans son délire, s’empare du pouvoir exécutif, revêt la 
majesté divine, tandis que le vice, la misère et la famine le 
pressent et hâtent son retour dans le néant. 

Dans rexamen que je vais entreprendre, je chercherai 
avec soin si quelqu’une des formules proposées peut s’ap¬ 
puyer sur un droit légitime, ou révéler un moyen nouveau 
de réaliser ramélioraiion morale, intellectuelle et malé- 
riello des classes pauvres, et quels sont l’esprit, le but et 
les moyens de chacune de cos formules ; je le ferai avec 
impartialité, et de manière à ce que le lecteur puisse por¬ 
ter lui-même iinjuccment. 

Avant de passer à rexamen particulier de chaque doc¬ 
trine, je dois signaler les tendances de toutes à l’abolition 
.)u à la destruction de la propriété, à la suppression des 
devoirs et de la vertu. Le péiil de la propriété serait 
celui des institutions fondamentales de la société; sans la 
loi salutaire des devoirs, plus de morale. 

Les attaques contre la propriété et contre la société ne 
sont pas nouvelles; elles ne sont que la reproduction des 
systèmes déjà proposés, essayés et condamnés en 1793. 
Ceux qui prétendent conserver seuls les traditions des 
vrais principes républicains ont reproduit les ateliers na¬ 
tionaux, toutes les attaques contre la propriété, la famille 
et l’Assemblée nationale, l’emprunt sur lesp'iclies, l’im¬ 
pôt progressif, l’abolition du numéraire. Ils ont oublié 
que la Convention nationale reconnut l’impuissance de 
ces doctrines sociales, et l’atroce inutilité de ses expé¬ 
riences; qu’elle préluda, elle-même, au rétablissement 
de l’ordre, en modifiant le tribunal révolutionnaire, en 
restreignant les attributions cm comité de salut public, en 
supprimant les clubs, en désarmant les terroristes, en 
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l'cmliiiil aux familles les biens coiilis(|ués, eu nimiistianl, 
les ci'imes poliliqucs non compliqués d’assassinals cl. de 
vols, en rappelant la circulation du numéi'airc, elc. Que 
fait aujourd’hui la société, sinon conserver et défendre 
tout ce que la Convention rétablit, après une oxi)érieucc 
fatale, dont le souvenir doit être un enseignement et rendre 
impuissants tous les efforts des terroristes modernes? 

Les partisans de la Convention veulent, en vain, justi¬ 
fier le régime de la terreur, par la prétendue nécessité de 
sauver la liberté et le pays: les libertés étaient toutes 
sanctionnées par la constitution et par la pratique depuis 
1791; la Convention n’en proclama aucune antre que 
celle de l’abus de la force; scs excès épouvantèrent l’im- 
inanité, compromirent les libertés déjà acquises, cl ame¬ 
nèrent les dangers de la patrie. Le martyre deLouis XVI, 
la mort de tant de victimes innocentes, furent des crimes 
inutiles. Louis XVI, qui avait déjà tant fait pour le peuple 
et pour la liberté, aurait consolide les mslilulions nou¬ 
velles, évité tous les malheurs de cette époque néfaste et 
ceux qu’elle nous légua. Les libertés obtenues en 1789 
étaient viables, car elles sont restées; les crimes de 1793 
étaient inutiles, ils ont cessé. Comment réfléclnt-on si 
peu à ce que furent réellement les républiques de l’anti¬ 
quité, et notamment celles de Sparte et d’Athènes, si fa¬ 
meuses? Aucune ne comprit jamais la véritable liberté, 
que le christianisme a proclamée et fondée ; toutes main¬ 
tinrent constamment l’esclavage le plus dur. Il y eut des 
républiques où 400,000 esclaves ne travaillaient que pour 
nourrir 20,000 citoyens républicains : c’étaient 20 esclaves 
pour chaque citoyen. Los femmes y étaient complètement 
négligées; les hommes étaient adonnés aux vices les plus 
honteux. Platon et Aristote voulaient que les terres ne 
10 
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fussent cultivées que par des esclaves. Dans les républi¬ 
ques militaires, comme à Lacédémone, on commandait 
l’oisiveté; les citoyens ne trouvaient une occupation que 
dans les exercices gymnastiques et la guerre, ce qui les 
rendait durs et sauvages. (V. Amsi., Polit., lib. viii, c. 3 
et 4.) 

Ces républiques acquirent cependant une valeur qui 
assura leur grandeur et leur acquit une gloire immortelle. 
Louis XIV et Napoléon ont couvert de gloire le nom 
français, mais ce n’est pas par la liberté républicaine. 

« Lycurgue, mêlant le larcin avec l’esprit de justice, le 
« plus dur esclavage avec l’extrême liberté, les sentiments 
« les plus atroces avec la plus grande modération, donna 
« la stabilité à sa ville. Il semble lui ôter toutes les res- 
« sources, les arts, le commerce, l’argent, les murailles ; 
« on y a de l’ambition sans espérance d’être mieux ; on y 
« a des sentiments naturels, et on n’y est ni enfant, ni 
« mari, ni père; la pudeur même est ôtée à la chasteté. 
« C’est par ces chemins que Sparte est menée à la gran- 
« deur et à la gloire. » (Montesquieu, Esp?it des Lois, 
liv. IV, ch. 6.) 

Cette liberté peut-elle convenir au dix-neuvième siècle, 
au peuple français?.... Le souverain le plus absolu, le 
dictateur le plus audacieux, le conquérant le plus heureux, 
le démocrate socialiste le plus féroce, ne parviendraient 
pas aujourd’hui à exercer une autorité aussi despotique 
que celle cà laijuclle obéirent les peuples anciens sous le 
nom de république. 

Ne clierclions donc pas le modèle de noire république 
dans celle de 1793, ni dans l’anliquilé ; mais fondons la li¬ 
berté véritable par des institutions qui assurent le respect 
de la dignité humaine de tous, pauvres ou riches : voilà la 
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liberté et l’égalité possibles. La fraternité chrétienne est 
un devoir de traiter son prochain comme un frère, de l’ai¬ 
mer comme nous-racmes. En introduisant dans nos lois 
le mot Fraternité, ne changeons pas le caractère de de¬ 
voir que lui donne la morale chrétienne; n’en faisons pas 
le droit du plus fort de dépouiller le plus faible. 

La république (chose publique), terrain neutre, peut 
rallier toutes les opinions, sans en froisser aucune et de¬ 
venir le lien de la fraternité pratique la plus utile au pays. 
Ce n’est pas le nom donné au gouvernement qui rend un 
peuple puissant, mais les institutions qui le régissent. Que 
le chef de l’État s’appelle président, empereur ou roi, sa 
mission est toujours la même : celle d’assurer l’application 
des principes éternels de justice et d’humanité. Tout gou¬ 
vernement, quel que soit son nom, qui méconnaît ces 
principes doit bientôt disparaître. 

N’a-t-on pas vu les plus intrépides tribuns, des opposi¬ 
tions de toutes les époques, défendre l’ordre, lorsqu’ils 
arrivaient aux fonctions publiques? 

Les démocrates socialistes ne seraient pas plus à re¬ 
douter que tous autres dans l’exercice de l’autorité; mais 
ces hommes, arrivés au pouvoir, pourraient-ils se dispen¬ 
ser de faire l’applipation des principes qu’ils prêchent au¬ 
jourd’hui , c’est-a-dire de substituer les besoins aux de¬ 
voirs, la violence au droit, etc. ? 

Les doctrines sont plus dangereuses que les hommes ; 
elles poussent de profondes racines, tandis que les hom¬ 
mes changent ou disparaissent; ce sont les doctrines 
qu’il faut combattre. Il serait dangereux de laisser sans 
réfutation les sophismes les plus étranges. L’erreur, tou¬ 
jours plus séduisante que la vérité, se prête à toutes les 
illusions ; elle sème des préjugés qui altèrent 1 ) ement. 



112 HYJIE III, CHAPITKE I. 

qui se fortifient par l’habitude, qui écliappent à l’examen, 
qui égarent le bon sens public, 
y’ J’ai démontré que les droits sont toujours engendrés 
par les devoirs, et qu’ils ne sont jamais constitués direc¬ 
tement par les besoins ; que le travail volontaire et libre 
présente seul les deux conditions indispensables de liberté 
et de devoir; que le droit de disposer librement des pro¬ 
duits résulte nécessairement de la liberté qui aurait pu 
ne rien produire; que le droit du travail sur les produits 
n’est autre que le droit de propriété, droit saint, légitime 
et inviolable par son origine dans la liberté, la conscience 
et la raison ; par sa génération dans 1 accomplissement du 
devoir ; par ses fonctions conslitutives de la morale, de 
la société et du bien-être. 

Sous le principe des droits par les devoirs, principe in¬ 
faillible et fécond parce qu’il est vrai, le droit du travail 
ou la propriété n’a plus à redouter les attaques que la 
doctrine matérialiste des droits constitués par les besoins 
est impuissante à repousser. 

11 me suffirait, sans doute, après avoir montré le droit 
de propriété saint, légitime et inviolable, de signaler le 
péril de la propriété sous l’action des théories commu¬ 
nistes et socialistes; pour cela, je n’aurais qu’à citer tex¬ 
tuellement les aveux et les arguments de leurs auteurs ; 
mais, je veux examiner attentivement si aucune n’est sus¬ 
ceptible d’une application utile à la morale, à la société et 
au bien-être. 
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CHAPITRE II. 


COMMUNISME. 

Le cominiinisiïic abolit dirccleineiil la lu'opriélé iiidivi- 
(liielle üt charge l’Étal de distribuer à chacun selon ses 
besoins, sans aucun égard aux facultés ni aux œuvres, 
ce qui supprime l’intérct, Fémulalion, la concurrence, 
le progrès, le mérite, la gloire; en un mot, la liberté, 
avec la vertu et les droits du travail qu’elle engendre. 

Le communisme ne saurait empêcher l’épargne ou la 
paresse que par une surveillance 1^ 1 I [ s t 

pour élever l’homme à l’égalité de l’intelligence, de la 
vertu, des talents ; il le fait descendre à l’égalité de la pa¬ 
resse , de rabriitissemcnt. Loin d’être un remède aux 
souffrances du peuple, il ne peut produire que la dégra¬ 
dation, la misère et la famine. 

«De tons les gouvernements despotiques, il iTon est 
« pas qui s’accable plus lui-même que celui où le prince 
« se déclare propriétaire de tous les fonds de terre et 
« l’héritier de tous les sujets; il en résulte toujours l’a- 
« bandon des cultures. Si le prince devient marchand, 
«l’industrie est ruinée. » (Montesquieu, Esprit des lois, 
liv. V, chap. 14.) 

Un communisme moins absolu que celui proposé au¬ 
jourd’hui fut le régime de quehpies-unes des républiques 
anciennes de la Grèce, qui périrent princiiialemcnt |iar 
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les abus du despolismc de la comraunautc cl par la cor¬ 
ruption des mœurs que produisit ce régime. 

L’esclavage, dans nos colonies, était moins contraire 
que le communisme à la morale, à la société cl au bien- 
être, parce qu’il n’effaçait pas l’inégalité des intelligences, 
des œuvres et des mérites ; qu’il n’était qu’un abus légué 
par les vieilles sociétés, abus dont les lois prohibaient 
depuis longtemps la reproduction et favorisaient l’e.vtinc- 
tion; parce que la morale chrétienne, le Code Noir, l’in¬ 
térêt et la bienfaisance commandaient également l’amé¬ 
lioration intellectuelle, morale et professionnelle de 
l’esclave, qiiipoiivait obtenir des récompenses etraffran- 
chissement, épargner un pécule et se racheter. L’es¬ 
clavage français laissait l’espérance. Le communisme 
retranche d’abord directement le bien de cbacun en pro¬ 
mettant le bien de tous. Voilà donc le régime qui est 
proposé au peuple le plus éclairé, le plus civilisé, le jikis 
jaloux de la liberté, des progrès, de la gloire ! 

Le communisme, on ne saurait le nier, loin de ]iréseii- 
ter les conditions du droit du travail, mécomiaîl ces 
droits dans la propriété; il ne laisse aucune liberté dans 
le travail ; il est contraire à la morale, funeste à la société 
et impraticable. 
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CHAPITRE HT. 


S0CIALIS5IE. 

Le socialisme repousse toute affiliation avec le com- 
mimismo; il ii abolit pas la propriété, mais il proclame les 
moyeiisinfaillibles de la détruire; ses apôtres sont divisés 
entre eux sur les moyens. M. Louis Blanc veut l’organisa- 
lioii du travail; M. Proiidbon veut l’organisation du cré¬ 
dit et l’écliange. — Le droit au travail, l’organisatioii du 
travail qui eu serait la conséquence, l’association, la ré¬ 
ciprocité, sont des formules diverses qui ne peuvent mar¬ 
cher cii.scmblc; toules conduisent a lexiinclioii et de la 
liropriété et de la famille. Le socialisme a dit ; La pro¬ 
priété est U7i vol; il faut trouver la loi de l’égalité^ non 
dans la charité et dans le dévouement, qui n’ont rien d'o- 
hligatoire, mais dans la justice ; fonder l’égalité des 
fonctions sur l'égçililé des pei'soimes ; neiUraliser l’iné¬ 
galité des facultés individuelles par la force collective; 
faire équation entre la propriété et le vol; changer la loi 
des successions; sauver la personnalité liumame dans un 
régime d’association absolue, et la liberté des chaînes de 
la communauté ; renverser l’ordre des pouvoirs; donner 
la puissance exécutive au peuple; faire que le soleil, au 
lieu de marcher de l’orient à l’occident, marche de 
l’occident à Vorient; que l’homme prenne la place de 
Dieu. 
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J’ai copié textuellement ces propositions dans les livres 
socialistes ; il n’y a pas d’autres moyens de faire connaître 
de telles énormités. 

Est-il besoin d’ajouter quelque chose pour conclure 
que le socialisme détruit la propriété, qu’il est contraire 
à la morale, funeste tà la société et Impraticable? 

Quoi! la propriété si sainte, si légitime, si inviolable, 
serait un crime ! 

La charité, ce premier commandement qui renlermo 
tous les autres, qui est le fondement de tous les devoirs, 
de toutes les vertus, serait supprimée..., comme si la 
justice n’était pas enfantée par la charité ou 1 amour du 
prochain ! 

La société peut-elle exister sans la loi des devoirs, sans 
le respect des droits du travail, sans la famille, sans l'hé¬ 
rédité, sans la vertu?... 

Peut-on, dans la pratique, comprendre le renverse¬ 
ment de l’ordre des pouvoirs, la puissance exécutive au 
peuple, l’homme prenant la place de Dieu? Utopistes 
blasphémateurs, faites marcher le soleil de l’occident à 
l’orient, comme vous osez le promettre ! 

Je ne puis croire qu’il soit utile de réfuter une doc¬ 
trine dans laquelle l’orgueil le dispute à l’absurde, l’au¬ 
dace à l’impuissance, la folie à la soif de célébrité. 

Du reste, je serai forcé de m’arrêter à quelques détails 
dans l’examen particulier de chacune des formules. Cette 
tâche, la plus facile, sera la plus pénible ; il est triste de 
constater les aberrations de l’esprit humain et l’abus des 
talents qui auraient pu être utiles à l’humanité, s’ils 
avaient été appliqués à la recherche et à la manifestation 
de la vérité avec la même ardeur qu’ils ont accepté et 
propagé l’erreur. 
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CHAPITRE IV. 


DROIT AU TRAVAIL. 

On a vu que le droit do propriété n’est autre que le 
droit du travail libre ; le droit au travail est la négation 
du droit de propriété, il est donc l’opposé du droit du 
travail. 

Voici comment les socialistes expliquent le droit au 
travail : 

« Le droit au travail n’est pas une attaque contre la 
« société, c’est une action contre la propriété !... 11 y a np- 
« position nécessaire, antagonisme fatal, entre le droit au 
« travail cl le droit de propriété... Le premier est la né- 
'■ galion du second, tend à l’absorber, et doit, à la lin, le 
» transformer, le faire disparaître... Le droit au travail 
« est 1 accusation de la propriété; il doit faire disparaître 
« celte vieille forme de possession de la nature par l’hu- 
<c inanité;... la propriété mise en question, voilà ce que 
« signifie le droit au travail. « 

Le doute est impossible sur la signification de la for¬ 
mule droit au travail, et sur l’intention de ceux qui le 
réclament. Toutefois, ils veulent bien nous affirmer que 
la société n’csl pas menacée avec la propriété; comme si 
le péril du principe de la propriété ii’était pas le péril de 
la société elle-mèino. 
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Le droit au travail attaque la propriété dans son origine 
par la négation du droit, dans son exercice par l’iisur- 
pation des droits acquis ; il attaque egalement la société 
dans ses institutions fondamentales, qui découlent de la 
propriété. 

Puisqu’il y a opposition nécessaire et antagonisme fatal, 
entre le droit au travail et le droit du travail ou do pro¬ 
priété, le droit au travail doit procéder de principes con¬ 
traires ou manquer de principes; ils doivent produire des 
effets opposés. 

J'ai montré le droit du travail, saiiil, légitime et invio¬ 
lable par son origine dans la liberté, la conscience et la 
raison présidantàl’accomplissemcnt du devoir; parce qu’il 
est la conséquence logique, rigoureuse, de la liberté du 
travail ; et parce qu’il est constitutif du bien-être, de la 
morale et de la société ; je dois donc monti ii it int 
que le droit au travail est l’opposé de la sainteté, do la 
légitimité et de l’inviolabilité. 

En effet, le droit au travail, loin de procéder des plus 
nobles facultés de l’âme, ne serait constitué que par le 
besoin animal du corps; au lieu de naître de l’accomplis¬ 
sement du devoir, il usurperait les droits acquis par le 
travail anterieur d’un autre; enfin, ses fonctions, bien 
loin d’etre constitutives, ni même conservatrices, renver¬ 
seraient les institutions fondamentales do la société, ôte¬ 
raient la moralité du droit, en ne plaçant son origine que 
dans le besoin, épuiseraient tous les capitaux, et condui¬ 
raient fatalement à la misère et à la famine. 

Oui, le droit au travail est l’opposé du droit du travail, 
comme l’origine placée dans les besoins est l’opposé do 
l’origine placée dans les devoirs; comme l’usurpation par 
la violence est l’opposé du droit iiar la liberté ; comme 
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riiisliiirt animal csl. l’opposé de la coiLScicnce iiilelligonlc; 
comme le corps csl l’oiiposé de l’âme ; comme im prin¬ 
cipe de dissoliilion est l’opposé d’un principe conslitntif; 
comme la misère cl la famine sont l’opposé do la prospérité 
cl de l’abondance. 

Le droit du travail ou de propriété sur les produits 
d’nn travail antéiieur procure des produits nouveaux; 
le droit au travail absorberait ce qu’il n’aurait pas pro¬ 
duit et ce qu’il produirait, car il ne produirait que pour 
consommer. Nouveau Saturne, il dévorerait ses enfants 
dès leur naissance. Avec la propriété, principe de l’é- 
mulation. de la concurrence, du progrès, de l’épargne, 
de la famille, de l’hérédité, de l’ordre social, le droit 
au travail supprimerait la source de toute richesse, de 
toute production, de tout travail. Alors plus d’avenir, 
plus d’espérance; il faudrait appliquer à la vie humaine 
ces paroles que le Dante inscrivait sur les portes de l’en¬ 
fer : Lasciate ogni spermiza ! 

Il ne faut jamais oublier que le droit du travail s’exerce 
sur la production d’une richesse nouvelle qui n’est en¬ 
levée à personne, et qui augmente l’abondance générale; 
car, dans la constitution de la propriété par le travail, il y 
a profit pour tous et dommage pour personne. Mais, 
dira-t-on, puisque riiommo doit travailler, il a le droit de 
travailler; le but du droit au travail est l’accomplisse¬ 
ment du plus saint des devoirs, pour satisfaire au plus 
impérieux des besoins ; il faut donc que ce but soit atteint 
par la voie la plus sûre, qu’il soit garanti par la pro¬ 
priété. Travailler n’est pas un droit, mais un devoir; 
c’est une obligation à remplir, et non une action à exer¬ 
cer; celui qui, pour atteindre le but louable de se créer 
un travail certain, se procurerait, par le vol, les rcs- 
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sources qu’il n’a pas encore acquises, ari'iverait. par le 
même chemin que le droit au travail. 

« Nous pouvons, disent encore les socialistes, en face 
« de l’égalité devant Dieu, poser l’égalité devant le tra¬ 
ce vail, et à côté du droit divin de propriété, proclamer le 
« droit humain de la solidarité sociale. » 

L’égalité devant Dieu ne donne ni des facultés égales 
ni une action contre les facultés d’autrui; l’égalité devant 
le travail ne donne également ni des capacités égales ni 
une action sur le produit du travail d’un autre. Le droit 
de propriété est offert à tous sans privilège, à la seule 
condition du travail libre. 

Le droit au travail, pour ne pas être un privilège, de¬ 
vrait être accordé à toutes les professions, à tous les ta¬ 
lents , à toutes les capacités ; il devrait aussi être exercé 
toujours, partout, et contre tous. Comment l’État pour¬ 
rait-il donner du travail à tout individu qui jugerait à 
propos de le réclamer, et varier, pour chacun, le genre de 
travail selon son aptitude spéciale? Voilà des impossibi¬ 
lités; mais ce n’est pas tout. L’État ne pourrait retirer 
le travail à celui qui ne ferait rien ; car retirer ou refuser 
le travail, ce serait méconnaitre le droit. 

Le droit au travail deviendrait donc le droit de vivre 
sans travailler. Ce droit ruinerait toute propriété, toute 
industrie, tout bien-être, et lorsqu’il aurait épuisé toutes 
les sources de reproduction, il ne pourrait plus s’exercer 
sur rien. L’application est aussi impossible que le prin¬ 
cipe est faux. 

Le droit au travail, qu’on veut poser comme un prin¬ 
cipe de droit commun, serait, au contraire, exercé conlre 
tous en faveur d’un petit nombre de privilégiés. Qu’on 
se rappelle les diiffres des divers éléments de la popu- 
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lotion: sur Sô niillioiis d’Iiobitaiils, 2(i millions sont, dos 
pTOiirictinres ou des ouvriers de l'agriculture, ne pou¬ 
vant jouir du droit au travail qu’ils ne réclament même 
pas. Les 1,502,000 patentes sont les premiers contre 
lesquels il serait exercé. Les seuls auxquels le droit au 
travail pourrait profiter seraient 2,958,504 ouvriers 
des fabriques; 124,080 enfants trouvés; 806,970 in¬ 
digents secourus par les bureaux de bienfaisance : en tout 
3,889,016 , sur une population totale de 35 millions. 
Si de ce nombre on relrancliait les bons ouvriers, plus 
nombreux que les mauvais, il resterait à peine un mil¬ 
lion d’ouvriers qui voudraient porter atteinte à la pro¬ 
priété d’autrui. 

Le droit au travail ne serait donc qu’un privilège en 
faveur d’un million d’ouvriers, au plus, y compris leurs 
familles, et ce droit serait exercé contre 35 millions, en 
renversant toutes les institutions fondamentales de la so¬ 
ciété, en produisant l’égalité de la misère. 

Assurément le bien-être général n’est pas dans ce sys¬ 
tème. Le véritable moyen de faciliter, non l’exercice du 
droit de travailler, qui est un principe faux, mais l’accom¬ 
plissement du devoir qui est un principe vrai, c’est de 
mettre la propriété à la portée de tous, au lieu de la dé¬ 
truire. C’est par le travail et l’épargne qu’on arrive à la 
propriété; mais le gain du jour soulage bien impar¬ 
faitement la misère du pauvre, il ne devient jamais 
suflisant pour l’épargne, c’est-à-dire pour créer la pro¬ 
priété , si à la subsistance du corps on n’ajoute pas la 
nourriture de râme, qui double la force, qui inspire la 
prévoyance. 

On croit qu’il suffit de mettre en question la propriété, 
la religion, comme la monarcliie, parce que, dit-on. 
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toute autorité qui se discute est une autorité qui se perd; 
et l’on discute Dieu même. 

Le Nil a vu sur ses rivages 
Les iioii'S habitants des déserts 
Insulter par leurs cris sauvages 
L’astre éclatant de l’univers : 

Cris impuissants! fureurs bizarres! 

Tandis que ces monstres barbares 
Poussaient d’insolentes clameurs, 

Le Dieu, poursuivant sa carrière, 

Versait des torrents de lumière 
Sur ces obscurs blaspbémateurs. 

(POMPIGNAN.) 

Les trônes peuvent s’écrouler et les nations disparaître. 
Dieu seul est immuable : « Le paganisme u’a pu résister 
« au premier regard de Socrate et de Cicéron. Dieu, souf- 
« frant sur une croix, a été mille fois plus adoré des 
« hommes que le Jupiter calme, serein, admirablement 
« beau de Phidias ; l’im doué d’un corps, l’autre d’une 
« âme. 

« Le paganisme n’a pu supporter l’examen de la raison 
« humaine ; le christianisme a duré après que Descartes 
« a posé les fondements de la certitude, que Galilée a dé- 
« convertie mouvement de la terre. Newton l’attraction, 
« que Voltaire et Rousseau ont renversé les trônes. » 
(Thiers.) 

Le christianisme, loin d’exiger l’ignorance, loin de re¬ 
douter le libre examen, a seul apporté au monde la liberté 
et la lumière; il nous conduit à la foi, par la raison 
même, à la vertu par la liberté. 

Qu’est-ce donc que la prescription des devoirs, sinon 
la proclamation de la liberté, qui seule peut accomplir les 
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devoirs yQu’cst-ce donc que l’immorlalilé de ràine, sinon 
lii plus éclalanto proclamation delà liberté,qui peut seule 
nous faire choisir le bien ou le mal et nous conduire au 
paradis ou à l’enfer? 



124 


Livra ui, 


CHAPITRE V. 


OKGANISATION DU TBAYAIL. 

L’organisation du travail serait une conséquence né¬ 
cessaire du droit au travail : avec le droit au travail, 
l’Étal devrait organiser le monopole universel des indus¬ 
tries, des arts, du commerce, des sciences mêmes, afin 
de. fournir le travail selon l’aplilude, le goût, la conve¬ 
nance de chaque individu qui le réclamerait. Mais com¬ 
ment régler la durée du travail, le salaire, le rang de 
l’apprenti, de l’ouvrier, du patron, du littérateur, du 
poète, du peintre, du philosophe, etc.? Le travail serait- 
il libre ou obligé? Le salaire serait-il fixe et assuré, ou 
proportionné au travail et variable? 

Il est impossible d’admettre que l’Étal pût donner le 
travail partout et toujours à la convenance de tous ceux 
qui le réclameraient, à moins de supposer de sa part 
l’exercice d’un monopole non-seulcmeut-universel, mais 
constamment actif, qui plaçât dans ses mains toute pro¬ 
duction , toute consommation, tous les débouchés. Ce 
monopole exorbitant, dont l’Iiistoire n’offre aucun exem- 
jJe, ne pourrait laisser la liberté de travailler ou de ne 
pas travailler, ni même d’interrompre ou de reprendre 
inopinément les travaux ; car, l’État devrait combiner scs 
l'cssources en matières premières et en capitaux, d’après la 
jmissancedu travail, l’étendue de la consomination et la 





IKiASISATIOX DU TIIAVA 


facilite d'écouler les produits, sous peine do ne pouvoir 
plus satisfaire le travail, ou de manquer de matières pre¬ 
mières, ou de ne pouvoir placer les produits. Dans tous 
les cas, l’État ne pourrait être obligé que dans les limites 
d’un possible borne. 

Or, pour maintenir l’équilibre entre les capitaux, le 
travail, la consommation et l’écoulement, l’État devrait 
être investi du pouvoir, soit de refuser le travail, soit de 
contraindre au ti’avail. Le refus de fournir le travail an¬ 
nulerait le droit au travail; la contrainte, seul moyeu 
d’assurer la production, serait l’esclavage le plus dur. Ce 
monopole ne pèserait pas seulement sur les travailleurs, 
mais sur la nation entière, qui aurait fourni le capital, et 
qui serait obligée de consommer aux prix fixés, sans 
pouvoir s’y soustraire. 

L’égalité dans la durée des travaux, celle des salaires et 
des rangs, seraient l’égalitc de la dégradation. L’inégalité 
placerait l’ouvrier dans une dépendance pire que celle de 
riiidustric privée, puisque le travail libre ne pourrait ob¬ 
tenir de l’État plus d’avantage que des particuliers. 

Avec l’organisation du travail, on aurait le monopole 
de l’État à la place de la concurrence des individus ; l’es¬ 
clavage, au lieu du travail libre; le despotisme d’un mo¬ 
nopole puissant; au lieu des exigences accidentelles de 
l’industrie privée. 

L’égalité d’un salaire assuré garantirait l’cxistcncc sans 
travail,'remplacerait le travail par la fainéantise, la pros¬ 
périté par la misère, la production par la disette, l’abon¬ 
dance par la famine, les efforts vers la perfection par 
l’égalité dans la dégradation. 

Ce serait le régime de l’Inde, de l’Égypte, et le retour 
à l’onfance do la civilisation. J’ai déjà prouvé, dans le pre- 
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mier livre, que la libcrlé dans le travail est la base de tout 
droit, de toute vertu, de tout progrès social; que dans 
toute organisation du travail qui ôte la liberté, les facul¬ 
tés de l’ame n’ont aucune place, et qu’alors le principe 
d’un droit légitime n’existe pas ; que l’homme agissant 
sans choix, en vertu d’une loi, n’acquiert aucun mérite, 
ne poursuit aucun progrès, accomplit une tâche comme 
l’esclave, comme la bêle de somme. 

Les systêhies d’organisation du travail proposés ou es¬ 
sayés sont aussi contraires à la liberté, à la morale et à 
la société qu’impraticables : il ne sera pas difficile de le 
démontrer. 'Voici d’abord le fameux système de M. Louis 
Blanc, d’après lequel « le gouvernement deviendrait le 
« régulateur suprême de la production, et serait investi 
« d’une grande force ; il lèverait un emprunt affecté à la 
« création d’ateliers sociaux, dont l’État, fondateur uni- 
« que, rédigerait les statuts, et dont il réglerait la hié- 
« rarchie la première année. Après la première année, la 
« hiérarchie sortirait du principe électif. » 

Les deux idées fondamentales de ce système sont « l’é- 
« galUedes salaires.et l’abolition de la concurrence. » 
Le mobile de l'intérêt est supprimé. 

« Ce n’est pas à l’inégalité des droits que l’inégalité des 
(I aptitudes doit aboutir, mais à l’inégalité des devoirs. 

« Les successions collatérales seraient abolies, et les 
c( valeurs dont elles se trouveraient composées seraient 
« déclarées propriétés communales. » 

M. Louis Blanc reconnaît qu’en poussant « sa sociélé 
« à vivre sur un capital collectif, l’abolition de l’hérédité 
« devient possible. » 

11 aurait pu dire certaine. 

« Les capitalistes toucheraient l’intérêt du capital 
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« far eux versé, mais ils ne participeraient aux l)énu- 
« fices qu’en qualité de travailleurs. 

« On ferait tous les ans trois parts du bénéfice net ; 
a l’une serait répartie par portions égales entre les mein- 
« lires de|l’association ; l’autre serait destinée, l“càl’entre- 
« tien des vieillards. des malades, des infirmes ; 2" à 
« l’allegement des crises de l’induslrie; 3° la troisième, 

« enfin, serait consacrée à fournir des instruments de 
« travail. 

« Chaque membre de l’atelier social aurait droit de 
a disposer de son salaire à sa convenance ; mais, l’as- 
« sociation des travaux ne tarderait pas à faire naître la vo- 
« loiitaire association des besoins et des plaisirs. » 

M. Louis Blanc considère la concurrence coiimic 
« une source intarissable de haines, de jalousies, de 
« fiaudes, de désordres; contraire à la liberté, })arcc 
« qu’elle arrête les plus faibles; à l’égalité, parce qu’elle 
« est l’inégalité mise en mouvement ; à la fraternité, parce 
« qu’elle est un combat, a 

Ce système consiste, comme dit M. de Lamartine, « à 
« s’emparer, au nom de l’État, de la propriété, de la 
« souveraineté, de l’industrie et du travail ; à supprimer 
« tout libre aititre dans les citoyens qui possèdent, 
« qui vendent, qui achètent, qui consomment; à créer 
« ou à distribuer arbitrairement les produits, à éta- 
« bliivdes maximum, à régler les salaires, à substituer 
V m tout l’Etat propriétaire, industriel, aux citoyens dé- 
« possédés. » 

Il est vrai que M. Louis Blanc ne fait régler la liiérar- 
cliie des fonctions par l’État que la première année ; mais 
le (joxivernemenl fait les règlements, fournil le capital; 
il devient l'arbitre du sort de tous les établissements pri- 
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vés, le régulateur de tous les marehés, de tous les sa¬ 
laires. 

La concurrence a ses abus, comme la liberté, dont elle 
est l’application à l’industrie. « La liberté en industrie, » 
dit M. Michel Chevalier, « c’est la concurrence ; l’égalité 
« absolue est l’esclavage des natures supérieures ; la sup- 
« pression de la concurrence anéantit le progrès, para- 
« lyse la force qui doit un jour faire disparaître la misère 
« aussi complètement qu’il est possible ; la concurrence 
« fait le bon marché. 

« L’idée de soumettre à la même existence matérielle 
« les magistrats suprêmes, comme le plus humble ma- 
« nouvrier, est une de ces chimères qui sont permises à 
« peine au collégien naïf dont l’imagination exaltée rêve 
« le brouet noir des Spartiates, hors du réfectoire pour- 
« tant. » 

L’égalité des salaires serait l’exploitation dos natures 
d’élite par les natures communes ou déchues, le mérite 
réduit au rang de la médiocrité, la vertu retranchée, 
parce que le vice ne peut l’égaler, une prime à l’igno¬ 
rance , l’organisation de la paresse, l’extinction des sen¬ 
timents de prévoyance, d’ordre, d’économie, de famille, 
de propriété, l’avilissement de tout ce que l’intelligence 
produit de plus admirable, le comble de finjustlce. 

La suppression de la concurrence ne serait que la créa¬ 
tion d’un monopole tyrannique. 

La concurrence tend à la perfection ; l’égalité des sa¬ 
laires et le monopole tendent à la dégradation. D’ailleurs 
la concurrence est bien plus entre les fabricants qu’entre 
les ouvriers. 

Les inégalités sont partout dans la nature, animée ou 
inanimée ; il ne dépend pas de l’homme de les faire dis- 
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paraître. Il est aussi impossible de niveler l’activilé, les 
capacités, les talents, les goûts, les passions, les vices, les 
vertus, que la taille, les physionomies, la force morale 
ou physique, la différence des sexes, etc... 

Le nivellement des monlamies et des plaines, de la 
terre et de l’eau, du chêne altier et de riiumblc plante, 
des animaux domestiques et des hôtes féroces, des pois¬ 
sons et des oiseaux, ne peut présenter que l’idée du chaos. 
11 en est de même dans l’ordre de l’existence humaine. 

Peut-on considérer sérieusement comme contraire à la 
fraternité cette grande et noble lutte de l’intelligence, l’é- 
mulalion pour le progrès des sciences, des arts, du com¬ 
merce et de l’industrie?... Les jeux de l’cnfimce, les éludes 
de la jeunesse, les travaux de l’âge viril, ont également 
pour mobile l’émulation. L’écolier couronné aux applau¬ 
dissements de ses camarades, le savant qui obtient au 
concours une position éminente, l’inventeur et l’ouvrier 
habilequi apportent une perfection nouvelle aux arts, etc., 
n’ont jamais été considérés comme de mauvais frères, 
mais au contraire comme des modèles dignes d’admira¬ 
tion , de respect et de récompenses. 

La supériorité du mérite est la raison sociale de l’abo¬ 
lition des privilèges; elle seule peut garantir l’égalité de 
tous. Sans la supériorité du mérite, il n’y aurait que l’a¬ 
bus de la force. La révélation, qui élève l’homme à l’éga¬ 
lité immortelle, est le plus beau titre de sa dignité; la li¬ 
berté, qui lui permet de mériter l’immortalité heureuse, 
est son plus beau privilège. 

L’égalité devant la loi est une imitation de l’égalité de- 
vantDieu, mais elle ne saurait détruire les inégalités con¬ 
sacrées par le Créateur dans toute la nature. 

' Supprimer l’intérêt privé, c’est méconnaître le slinui- 



130 LIVBE IH, ClUPlïBli V. 

lant le plus puissanl de ractivilé humaine, rinstiuct na¬ 
turel de la faim et les divers besoins, la morale même 
qui inspire la prévoyance, l’ordre, réconoraie. La reli¬ 
gion seule peut inspirer la perfection de l’abnégation 
et le sacrifice de l’intérêt; mais M. Louis blanc ap¬ 
pelle cette abnégation une dégradation, un inutile 
suicide. Oui, inutile pour le philosophe matérialiste qui 
place les droits dans les besoins du corps et dans les ins¬ 
tincts grossiers; mais abnégation sublime pour le chré¬ 
tien qui, considérant la vie terrestre comme une épreuve, 
place les droits dans les devoirs et dans la praiiquc dos 
vertus. 

Il faut nier fâmo, ou admettre que sa vie immortelle 
mérite quelque souci. Vous voulez la solidarité humaine 
pour satisfaire les besoins du corps, et vous appelez dé¬ 
gradation la solidarité spirituelle des âmes qui unit les 
fidèles par la charité, qui fait participer tous et chacun en 
particulier aux prières, aux mérites, aux travaux, au.x 
vertus de tous. L’austérité du solitaire, l’obéissance du 
religieux, l’adoration perpétuelle des saintes filles, apai¬ 
sent la justice de Dieu et attirent sa miséricorde; les mé¬ 
rites de J. G., de la sainte Vierge et des saints, les sacre¬ 
ments, les bonnes œuvres, tous les actes de charité, sont 
les biens spirituels qui entrent dans cotte sainte conimu- 
nauté, qui profitent à tous sans dépouiller personne : c’est 
la communauté des devoirs, des mérites, des vertus. La 
communauté des utopies matérialistes est celle des be¬ 
soins, des vices, de la dégradation. L’homme reniant son 
âme, renonçant à la vie immortelle, n’est plus qu’un ani¬ 
mal dont le corps périssable ne vaut pas la peine qu’oii 
on prend. Le système do M. Louis Blanc, au lieu de 
conduire à l’amélioration matérielle et à la perfection. 
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prétipilc l’homme dans la misère ol le dégrade ; licureii- 
sement pour la liberlé et la dignilé humaines, pour la mo¬ 
rale et pour la société, sou application est impossible. 

J’ai raisonné sur la théorie, j’aurais pu m’en dispenser 
en citant l’expérience dont le système de l’organisation 
du travail a eu les lionneurs ; expérience ruineuse et fa¬ 
tale. Tout le monde connaît les résultats de l’établisse¬ 
ment des ateliers nationaux, qui ont désorganisé tous les 
travaux particuliers, porté une atteinte funeste à toutes 
les industries, découragé les bons ouvriers, organisé la 
paresse ; qui ont coûté douze millions en moins de quatre 
mois dexistence, sans donner aucune production, qui 
ont etc un damrer sans cesse menaçant, et le principal 
élément de l’insurrection de juin 1SJ8. Les ateliers natio¬ 
naux n’étaient pas une création nouvelle ; la Convention, 
après avoir décrété (18 mars 1793) un impôt sraduel et 
progressif sur le luxe et les richesses, créa des ateliers 
nationaux avec salaire sans travail. « Les hommes et les 
« femmes, ainsi engagés, assistaient aux clubs, aux assem- 
« blées primaires, au tribunal qui envoyait les victimes à 
« l’échafaud, et les furies de la guillotine rece’ a c t i i 
. salaire comme les tricoteuses des séances de la Conven- 
a tion nationale. » [Histoiredes assigna(s\mm financier 
du Consulat.) 
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CHAPITRE VI. 


BANQUE d’échange. 

Les socialistes attaquent la propriété par des moyens di¬ 
vers. J’ai déjà examiné le communisme et quelques-unes 
des théories socialistes ; il me reste à examiner l’organi¬ 
sation du crédit par l’échange, qneM. Proudhon présente 
comme devant réaliser la circulation •parfaite des pro¬ 
duits, la solidarité humaine , le juste salaire, et faire 
cesser l’utilité de la propriété. « Notre principe, dit 
M. Proudhon, est la négation de tout dogme; notre pre¬ 
mière donnée, lenéant„.Nier, toujours nier, voilà notre 
méthode en philosophie. C’est par suite de cette mé¬ 
thode négative que nous avons été condîiU à poser comme 
principe en religion l’athéisme, en politique l’anarchie, 
en éeommie politique la non-propriété. « {Banque d’é¬ 
change, préface.) 

Les deiux points de départ de M. Proudhon sont : 

La propriété, c’est le vol. 

Travailler, c’est produire de rien. 

J’ai suffisamment établi la légitimité du droit de pro¬ 
priété; il ne peut être utile, assurément, de s’arrêter à 
prouver que le travail de l’homme ne saurait rien tirer du 
néant. 

L’organisation du travail détruirait la propriété privée 
et la liberté individuelle, mais clic créerait le monopole 
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(il Iii [)iiissaiirc en riiveiir de l'Élal ; rorgaiiisidion du cré¬ 
dit gar rccliaiige rendrait toute propriété cl toute autorité 
inutiles. Avec la banque d’échange, M. Proudlion promet 
une liberlé absolue, une richesse indéfinie, une paix gé¬ 
nérale et perpétuelle, 7 milliards 44 millions cl économie 
par la suppression de la circulation des fonds, des dettes 
hypothécaires, des prêts sur gages, de la dette publique, 
des douanes, de la cour des comptes, du grand-livre, de 
la caisse des consignations, de l’amortissement, des hy¬ 
pothèques, de la régie des octrois, du ministère des af¬ 
faires étrangères, de celui de l’agriculture et du com¬ 
merce,par la conversion de l’impôt, etc... 

Plus de grèves, phis de chômage, et tout cela, ajoute- 
t-il : en restant au-dessous du vrai. Par-dessus le marché, 
plus de parasites, plus d’armée ni de généraux, ni d’a¬ 
miraux, ni d’acjioteurs, ni de capitedistes ; la poule au 
pot tous les dimanches... On arriverait au dernier terme 
de la civilisation, celui où la société subsisterait sans 
gouvernement, sans police, sans loi,... et l’individu, ne 
faisant toujours que sa volonté, s’élèverait au comble de 
la richesse, de la science, de la vertu. 

On comprend qu’il n’est pas possible de discuter tant 
et de si grands avantages. Il suffit de citer M. Prondhon 
pour le foire juger. 

Voyons seulement si le projet proposé est susceptible 
d’une application quelconque. 

Son objet serait, i" de procurer, sans le .secours du 
numéraire, tous les produits, denrées, marchandises, 
senices, travaux; 

2“ De réorganiser le travail... 

Aucune mise de fonds,point de capital; au lieu du nu¬ 
méraire, la banque se servirait d’un papier appelé Bons 
12 
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(ïérhcoKje, irpirscnlant les diverses obligidions cl pr.- 
dtiils; ce papier serait échangeable perpétuelteiiieid, à la 
banque et chez les sociétaires, contre marchandises et 
services de toute nature. 

Tout le plan repose sur la suppression du numéraire 
remplacé par les bons d’échange ; il siiflil donc de recon¬ 
naître si le papier proposé peut remplir la Ibnelion de 
numéraire. 

Le papier social serait nécessairement un signe d’é- 
cliange général ou spécial. Si le signe était spécial, il en 
résulterait des diflicultes et des impossibilités pour se 
procurer l’objet spécial et la quantité déterminée ; si le 
signe était général, il représenterait la monnaie sans 
offrir la commodité du fractionnemeut et de la transmis¬ 
sion, ni ta garantie de la valeur intrinsèque. Cliacun pou¬ 
vant se procurer les bons d’échange pour un service 
futur, pour des produits à venir, toujours éventuels, il 
n’y aurait aucune garantie d’un bon travail, auciiii moyeu 
de contraindre le travailleur à produire. 

Un papier quelconque ne peut obtenir crédit dans la 
circulation que par la certitude du remboursement... Les 
assignats remplacèrent le numéraire et servirent directe¬ 
ment à l’échange ; la Convention avait proscrit l’or et 
l’argent, qu’elle appelait métaux plus vils que le fer, 
qui sert à armer les défenseurs de la patrie ; les assi¬ 
gnats étaient garantis par les biens des émigrés, ils ser¬ 
vaient même à payer le prix des biens nationaux... On 
sait le peu de crédit qu’ils obtinrent, et, depuis, la répro¬ 
bation du papier-monnaie n’a pas cessé d’être universelle. 

Dans ce système, qui procède par l’athéisme, l’anar¬ 
chie et la négation de la propriété, la morale, les devoirs 
et les droits acquis n’ont aucune place; la société ne peut 
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leiidre à la perfeetioii. 

il sei'a eurieiix de iiiellre sous les yeux les opinions 
opposées (le Jl. rrondliou sur le numéraire : 

« Quel es! le despote do la circulaliou, le lyran du eoiu- 
nierce, le chef de la b'odalité mereaulile, le pivot du 
>. privilège, le symbole malériel de la propriété? C'est le 

« L’argent est le signe.... de tous les abus de la pro- 
» priété, do toutes les servitudes (ju’elle impose à la pro- 
« ductiou, à la cireulatiou, à la cousommation, de toutes 
» les mi.sèrcs, de tous les crimes (pic provo((uc le système 
« des extorsions. 

« Il s’agit d’abolir la royauté de l’argent comme celle de 
■■ riiomme; de créer légalité outre les produits comme 
» entre les eitoyens ; de donner à chaque marcbandisc la 
« faculté représcuiativc, comme nous avons donné à tous 
« le droit de suffrage, doraaniscr la permutabilité des 
« valeurs, sans l’inlermédiaircdc l’argent. » [Uéaviné de la 
question sociale de Proudlion, p. 34.) 

« Quel (pie soit le mode d’organisation de la société, 
" communiste ou propriétaire, despotique ou républicaine, 
« il est impossible, à moins d’opprimer les volontés, de 
'< forcer les gofiis et de violer le secret de la vie privi'e, 
« de SC passer d’iiii instrument d’échange portant avec .'■'oi 
>■ sa garantie, en un mot, de inoimaie. Pour accorder h.s 
« princi))es d’égalité avec ceux d’une libre consommation 
« des salaires ; pour que la répartition des produits s’ef- 
'■ fcctiie d’une manière commode et expéditive, éijiiilable 
» et sure, autrement que par des assignats toujours siis- 
« pects, d’iiilenniiiabics comptes-courants, des effets de 
" hanqiic trop faciles à ninlli|)lier pour qu’on n'en redoute 
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«pas la dépréciation, et qui, d’ailleurs, nécessitent la 
« franchise pei’inanente de capitaux énormes ; des billets 
« au porteur, incommodes pour les menues dépenses si 
«le chiffre en est élevé, qui s’en vont en fumée si le 
« chiffre en est faible, sujets aux mille inconvénients de 
" la contrefaçon, d’une prompte altération et d’une per- 
« pétuelleincertitude; pour assurer, dis-jc, la bonne foi 
« du commerce et faire l’appoint de tous les échanges, je 
« ne connais, je ne comprends de moyens que la mon- 
« naie. Sans la monnaie, sans cet étalon de la valeur, 
« l’appréciation des produits voltige à tous vents, le pa- 
« picr de banque ne signifie rien, la lettre de change est 
« impossible, les comptes ne sont jamais apures, le tra- 
<1 vailleiir ne se croit jamais paye. le marchand jamais 
« soldé, le consommateur jamais .satisfait; sans la mqn- 
« naie, la société n’est pour l’homme que charrue et ràle- 
" lier, l’égalité devient un joug et la liberté un leurre'. » 
(Proudhon, De l'Ordre dans l'humanité, livre de l’Éco¬ 
nomie politique, chap. 4, p. 386, art. 407.) 
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iClALISME. 


CHAPITRE Vil. 


FOURIÉRISME , SAINI-SI.MOSISME. 

§ l"*’. Fouriérisme. 

Los disciples do Fouricr eide Saiiil-Siiiioii iio veiileiil, 
[liis qu’on les confonde avec les commnnisles et les so- 
cialisles; cependant, les théories des mis et des antres, 
quoique dilTcranl par les moyens, conduisent aii.x mêmes 
résultats. 

Le fouriérisme est une espèce de communisme moins 
avancé que celui dont j’ai déjà parlé ; il met en commun 
les immeubles de tous ; il permet de conserver la propriété 
individuelle des meubles et des capitaux, on de les placer 
dans la communauté. Chacun reçoit des actions en 
échange de son apport. Riches et pauvres sont associés. 
Tous sont invités à travailler et choisissent le travail qui 
leur plaît, ou ne travaillent pas du tout. La triple base du 
capital, du travail et du talent est reconnue; l’inégalité, 
la rivalité, l’émillation concourent à riiarmonie générale. 

Le travail est divisé par groupes composés d’hommes, 
de femmes et d’enfants ; les groupes composent des séries, 
les séries une phalange ou commune. Les dispositions 
passionnelles sont les bases de l’organisation du travail ; 
tout est disposé pour satisfaire toutes les passions. La 
société se charge des enfants, qui cnti'ent, à l’àgc de 18 ans, 
dans le corps vcsialique, où ils font un choix qu’ils décla¬ 
rent: tel est lu mariage en harmonie; puis cm se .sépare 
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d’uncoiiiiiuin accord, pour coniracler un nouveau mariage 
liarmoiiiquc. Des liacchanles snivenl. les armées iuiliis- 
tricllcs; des baj^adères parcourcnl les groupes ; ('lies seul 
rcpulces femmes fortes et courageuses: la seule in-oliilii- 
lion imposée aux libertés amoureuses est celle de la véna¬ 
lité. 

Le fouriérisme admet une espece de métempsycose, 
une vie bicomposée ; la vie inférieure dans un corps pon¬ 
dérable, la vie supérieure dans un corps subtil appelé 
aromal. Ces deux vies sont terrestres, l’une sensible, 
l’autre invisible. Pendant le sommeil du corps aromal, 
l’àme viendrait habiter un corps pondérable, et la morl 
de ce corps arriverait au réveil du corps aromal, (pii ra|i- 
pellerait i’àme. 

Dans ce système, les passions, les ail raclions, les liar- 
monies, prennent la place de la morale, des droits, de la 
lamille. 

Le fouriérisme prétend retrancher le mal de ce monde 
en donnant satisfoction à toutes les passions qui en sont le 
mobile, faire cesser l’immoralité en lui donnant le rang de 
la vertu, rendre le travail atlrayanten supprimant la né¬ 
cessité et les affections qui y portent avec ardeur. 11 vent 
justifier la profonde immoralité de ses théories par l’énu¬ 
mération des abus de la société actuelle, comme si rinsuf- 
lisance des institutions sociales et de la morale sublime du 
christianisme, pour prévenir le mal enfanté par les mau¬ 
vaises passions, ne prouvait pas, avec plus d’évidence en¬ 
core, l’impuissance absolue du rêve optimiste qui, en sup¬ 
posant tous les hommes parfaits, donne un libre cours à 
toutes les passions, sans autre direction morale que l’im- 
pulsion des sens. 

La phalange, la série, les groupes, m’ont toujours paru 
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pciluli’o la pciL’sic (le l’aiclicr d'csclaveà, (cl qu'il cxislaiL 
naguère dans les colonies françaises, avec plus de vérité 
(|uc le poêle latin u’a décrit la vie pastorale. L’atelier 
d’esclaves se prêtait admirablement à la division par sé¬ 
ries el par groupes ; chacun y accomplissait, selon scs for¬ 
ces, le travail pour lequel son aptitude était reconnue; 
l’esclave laborieux recevait une gratilkation, amassait mi 
pécule, et pouvait être affi'anclii, soit en se rachetant par 
son pécule, soit par la générosité du maître, en récom¬ 
pense de sa bonne conduite. Les malades et les vieillards 
étaient soignés par le maître ; les petits négrillons, con¬ 
duits iiar les vieilles femmes, prenaient l’habitude du tra¬ 
vail en ramassant de petits fagots proportionnés à leurs 
forces; le Code Noir commandait de les instruire... Dans 
l'atelier, comme dans le groupe, il n’y avait pas de propriété 
individuelle, rarement, des mariages religieux, jamais les 
liens de la loi civile ; les unions étaient formées par l’attrait 
ou ))ar le caprice, etc. Le maître, au milieu de scs nom¬ 
breux esclaves, était comiiaré au patriarche de l’Écriture, 
entouré de scs innombrables enfants... Je rapporte des 
faits, sans y ajouter aucnn ornement; j’ai l’avantage d'oj)- 
poser la réalité à l’utopie; cette réalité, assurément préfé¬ 
rable à l’utopie, est aujourd’hui retranchée pour toujours 
de la société française. 

Ce que je dis ici est une réponse au fouriérisme, et 
non l’apologie de l’esclavage, que j’ai toujours considéré 
comme contraire à la morale chrétienne, comme un ou¬ 
trage à la digmte humaine. Pendant plusieurs années, à 
la Martinique, j’ai rendu la justice aux esclaves, aux mu- 
li'itrcs et aux blancs, sans distinction de classe ni de cou¬ 
leur ; je me trompe en disant sans rf/xîhid/o», les esclaves 
et les muli'itrcs furent toujours pour moi au rang des mi- 
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nciu’S, (les veuves, des orphelins, dont les inlcnMs sont 
spécialement confies au ininislère public. Toujours je d('- 
fcudis d’office la cause de l’esclave, tandis que je renvoyais 
le blanc à se pourvoir directement. Il y a vingt ans de cela, 
j’ai été décoré de la Légion d’honneur par Charles \ 
pour avoir proclamé hautement, pendant plusieurs années, 
à cette époque et dans un pays d’esclaves, les devoirs et 
les droits imprescriptibles de l’humanité envers le pauvre 
esclave et pour avoir administré la justice sans disliiiotion 
de classe ni de couleur. Ce souvenir est étranger à mon 
sujet, mais il prouve que mes litres à la conliancc des 
malheureux sont anciens ; il est aussi un hommage à la 
mémoire du roi très-chrelicn, si souventetsi injuslomenl 
calomnié. 


§ 2. Saint-Simo7iii:me. 

Le saint-simonisme est la communauté soumise au 
pouvoir absolu de l’État, qui dislrihuc les fonctions, classe, 
rémunère, d’après les capacités et selon les œuvres, l.e 
samt-simomsmc détruit l’hérédité et la famille: il pro¬ 
clame l’émancipation de la femme, la liberté de ramour, 
la satisfaction de la chair. Lu morale, c est l’opposé du 
christianisme; en économie politique, c’est un mélange 
de communisme et de consécration de l'inégalité ; c’est la 
tolérance de la famille et de la propriété, avec les moyens 
les plus certains de les détruire ; c’est le pouvoir absolu et 
le suffrage universel. 

Le communisme et le socialisme attaquent directement 
les institutions sociales et les droits acquis; le fouriérisme 
et le saint-simonisme attaquent plus directement la mo¬ 
rale et la religion chrétienne: le connnunisme et le socia- 




lismc oiïi’CiiU't ceux qui n'diil rien de iiarlag^r ee cine les 
aiiires possèdent.; le fouriérisme elle snint-sinionisnie 
proposent, aux imaginations impressionnables et. vides de. 
crojanecs religieuses, le cidtc attrayant des sens. T,os in- 
téirts materiels sont on défense contre les attaques auda¬ 
cieuses du commumsme et du .socialisme; on ne prend 
]ias an sérieux les utopies poéti(pies des l'ouriérisies et 
des saint-simoniens, ]iarmi lesquels se trouvent di's liom- 
mesd’un talent remarquable et amis de l’ordre. Les vic¬ 
times de l’ordre matériel appellent les sympathies, les ro¬ 
mans deFourier et de Saint-Simon excitent la curiosité; 
on se familiarise avec <les doctrines qui transportent la, 
moralede la conscience aux sens, qui placent la liberté en 
dehors des facultés de l’ànie et la soumettent à la raison 
des passions, qui effacent le principe des devoirs, qui 
conduisent inévitablement à l’cxtinclion do la propriété, 
(pii sont I 1 t t la morale, à l’ordre so¬ 
cial ; egalement impuissantes à réaliser le bien-être et. le 
bonbenr, qu’on ne peut obtenir que itar le travail et. la 
vertu. 
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CHAPITRE YllI. 


CONCLUSION OE l’eXAMES DES FOEMULES. 

Je me suis trop arrêté, sans cloiilc, à 1 examen des 
théories, dont le texte suffisait pour démontrer les leii' 
dances antiraorales et antisociales; dont les attaques 
audacieuses et les promesses pompeuses prouvent egale¬ 
ment l’impuissance. Je m’étais imposé le devoir de cher¬ 
cher sérieusement si, dans quelqu’une do ces théories, je 
pourrais trouver le fondement d’un droit ou reconnaître 
l’utilité d’un moyen. Est-il besoin d’ajouter, après cci 
examen, que les diverses formules du coinmimismc et 
du socialiste, bien loin d’être fondées sur les droits de 
riiumanilé et de tendre à son amélioration intcllecluclle, 
morale et materielle, méconnaissent les droits les plus 
légitimes, attaquent les institutions fondameiilales de la 
société, suppriment la morale, et ne peuvent réaliser que 
la dégradation de l’homme et la misère universelle ? 
Toutes abolissent directement ou proclainenldcs moyens 
certains de détruire la propriété; la propriété, fille du 
travail libre, fondement des sociétés, des progrès de la 
cmhsation, de l’ordre et de la morale.. .Toutes relranclicnt 
la morale des devoirs, et mettent la raison des besoins à 
la place des plus nobles facultés de fàme. Toutes portent 
atteinte à la liberté, soit par le despotisme de la commu¬ 
nauté ou une organisation quelconque du travail, soit en 
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usm'jiiinl les cli'oils qu’elle a acquis légilimemenl. L’éga¬ 
lité (lu communisme, ou l’égalité clos salaires du socia¬ 
lisme , ne sauraient amener que l’égalité do la dégrada¬ 
tion, la seule possible. Za pictssance exécutive donnée au 
peuple, l homme prenant la place de Lieu, résument la 
situation sociale et morale sous Faction des doctrines 
communistes et socialistes. L’iiomme sans vertu, sans 
intérêt, sans affections, voulant prendre la place de Dieu, 
serait, comme les anges qui voulurent être égaux à Dieu, 
précipité dans l’abimc des vices, de la dégradation, de la 
barbarie, do la misère et de la famine. 

Quel est donc le mobile qui a dicté les doctrines dont 
l’application serait si funeste? C’est l’orgueil, l’absence 
de croyance religieuse, l’impatience du Irem social im¬ 
posé aux passions et aux ambitions, le désir effréné de 
célébrité, le mépris de l’immanité; oui, le mépris de l’ini- 
manité, et non le souci de sa dignité, ni de son bien-être. 

Combien il est affligeant de reconnaître que des intel¬ 
ligences d’élite se soient vouées à la propagation de ces 
lliéories insensées, empruntant la puissance de l’intérêt 
du peuple pour ébranler les bases de la société, ou la poé¬ 
sie des passions pour voiler l’immoralité des doctrines. 

Il est toujours facile de renverser, il est très-difficile 
de réédifier. Avaiit de faire ressortir les inconvénients de 
ce qui existe, il faudrait d’abord prouver l’efficacité de 
ce qu’on propose ; on prouve le mal existant, on néglige 
de prouver l’excellence des moyens proposés. 

Une loi générale qu’il ne faut jamais oublier, c’est que 
le bien-être et le bonheur de tous doivent résulter du 
bien-être et du bonheur de chacun. Tout bien-être ou 
bonheur individuel qui ne concourrait pas au bien-être 
et au bonheur général, ou qui serait fondé au préjudice 
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lin bieii-i'tre giini'ral, ne serait qu’un privilège inadmis¬ 
sible; c’est pourquoi les prclentioiis d’un million d’un- 
vriers, qui réclament le privilège cl nn capital fourni et 
employé aux risques et périls de 35 millions, sont inad¬ 
missibles. 

■ Le christianisme, l’étude des lois éternelles de la mo¬ 
rale et de la nature entière, voilà les guides siirs pour 
modifier le mal et pour opérer le bien autant qu’il est 
permis de l’espérer dans ce monde. Au lieu de renverser 
la société parce qu’elle renferme des abus, pourquoi ne 
pas reconnaître qu’à aucune époque le monde ne fut plus 
civilisé, la dignité humaine plus respectée, la liberté plus 
vraie? Qui a produit ces bienfaits, sinon les mstilntions 
sociales que l’on veut renverser ? Il faut profiter de l’ex¬ 
périence des siècles passés, des lumières du présent, et 
progresser au lieu de rétrograder. Les abus sont inbé- 
rents aux choses humaines, on doit travailler constam¬ 
ment à les détruire, mais le perfectionnement ne peut 
naître des ruines. 
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LIVRE IV. 

CHAPITRE PREMIER. 


QUELS SONT LES MOYENS d’AMELIORER LE SORT DES 
CLASSES PADTBES? 

Avant de chercher les remèdes aux souffrances du 
peuple, j’ai sondé l’abîme et mesuré l’étendue de sa mi¬ 
sère; j’ai observé les causes du paupérisme et rassemblé 
les faits qui constatent ses ravages ; j’ai compté les œuvres 
et les trésors de la bienfaisance. A la vue de tant d’infor¬ 
tunes, j’ai ressenti une douleur profonde, j’ai éprouvé la 
plus vive sympathie pour mes frères malheureux, j'ai 
payé un juste tribut d’admiration à la bienfaisance. 

Les miracles de la charité, qui, pendant longtemps, ont 
répondu à tant d’infortunes, deviennent insuffisants au¬ 
jourd’hui : les crises de l’industrie, et surtout les pertur¬ 
bations politiques, ont altéré toutes les sources du tra¬ 
vail, ont grandi la misère et provoqué ses exigences, au 
point qu’elle menace de dévorer la société, qu’elle est 
devenue le problème social et politique dont la solution 
ne saurait être ni évitée ni différée. 

Toutes les formules proposées au nom des droits du 
travail, et promettant le bien-être des malheureux, sont 
13 
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coniraircs aux principes des droits légitimes, à l’ordre so¬ 
cial, à la morale, impuissantes à produire le bien, em¬ 
preintes d’nne aberration d'esprit, déplorable, on d'mie, 
soif insatiable de renommée. Elles n’en sont pas moins 
l’expression dn besoin qui leur sert de prétexte, besoin 
que la constitution de 1848 reconnaît et commande de 
soulager. 

La France , dit le préambule de la constitution, Fect 
proposé de faire parvenir tous les citoyens, sans nou¬ 
velle commotion, par l'action successive et constante des 
institutions et des lois, à un degré, toujours plus élevé, 
de moralité, de lumière et de bien-être... La République 
a pour bases la famille, le travail, la propriété, l'ordre 
2 niblic. 

D’après l’article 13 de la constitution : la liberté du 
travail et de l'industrie est garantie; la société favorise 
et encourage le développement du travail par renseigne¬ 
ment primaire gratuit, l'éducation professionnelle, les 
institutions agricoles, les associations volontaires cl ré¬ 
tablissement par l’État, les départements et les com¬ 
mîmes , de travaux publics propres à employer les bras 
inoccupés ; elle fournit l'assistance aux enfants aban don¬ 
nés, aîix infirmes, aux vieillards sans ressources et que 
leurs familles ne peuvent secourir. 

Ainsi, la constitution proclame, comme le cliristia- 
nisme, que la morale et l’instruction sont les prcmiiM'es 
conditions du bien-être. Tout plan d’amélioration sociale 
doit être fondé sur l’éducation morale, intellectuelle, 
professionnelle, et sur le respect des bases de la société : 
la famille, le travail, la propriété, l’ordre public. 

Les formules du communisme et du socialisme sont 
condamnées par la constitution, puisqu’elles attaquent la 
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propriété, la famille, les droits du travail, l'ordre publie. 

Quels que soient les moyens qui seront adoptés, ils ne 
réaliseront le bien-être matériel que s’ils rejiosent sur le 
principe moral, consülulif des devoirs, sur le développe¬ 
ment do l’intelligence et sur le travail. 

La llépubliqne de 1S48 a fait nue expérience ruineuse 
et fatale des ateliers nationaux et de l’assistance sans tra¬ 
vail. Dans le cas d’incapacité ou d’impossibilité absolue 
de travail, l'assistance gratuite honore celni qui donne et 
console celni qui reçoit ; hors ce seul cas, elle humilio 
l’ouvrier laborieux, elle devient nnc prime à la paresse, 
elle éteint la production, clic épuise les sources du tra¬ 
vail et delà bienfaisance, elle perpétue la misère, elle 
organise l’oisiveté, toujours suivie du cortège des vices 
et des désordres. 

J’ai démontré dans le chapitre 4 du 2' livre que l’igno¬ 
rance est une cause principale, nécessaire de la misère 
qui marche avec, le vice ou avec le crime; réducation est 
la condition indispensable de l’amélioration intellectuelle, 
morale et matérielle de l’homme. 

Est-il nécessaire de réfuter robjcction tirée de ce que 
l’instruction multiplie les ambitions et facilite la proiia- 
gation des mauvaises doctrines, comme la liberté con¬ 
duit à la licence? 

.le pourrais citer de nombreux exemples des préten¬ 
tions aux fonctions publiques, depuis les iilus élevées 
jusqu’aux plus humbles, pour prouver que l’instrucliou 
n’est pas la mesure des ambitions, et que l’ignorance 
ignore son incapacité. Mais j’admets le concours inlini 
des ambitions, et je souhaite que ce concours place des 
Colbert, des Fabert, des Jean Bart, des Duguay-Trouiu, des 
Duquesne, à côté d’un marquis de Louvois, d’un grand 
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Condé, d’un Turenne et d’un Tourville, afin que tous 
ensemble rendent à la France la prépondérance euro¬ 
péenne que ces grands hommes, sortis de tous les rangs, 
lui avaient acquise sous le grand roi. 

Le duc de Saint-Simon appelle, à la vérité, le règne de 
Louis XIV le long règne de la vile bourgeoisie. (Mé¬ 
moires, tora. XII, ch. 19.) Grands et petits, ajoute-t-il, 
connus et obscurs, furent forcés d’entrer et de persévé¬ 
rer dans le service, d’y être un vil peuple en toute éga¬ 
lité..,. Le roi a craint les grands seigneurs et a voulu 
des garçons de boutique. (Mém., t. xiii,ch. 3.) 

Le régent duc d’Orléans suivit malheureusement les 
conseils du duc de Saint-Simon ; il éloigna la bourgeoisie 
et rappela les grands seigneurs... La réaction, les orgies, 
la philosophie de la régence sont le véritable point de 
départ des abus qui rendirent inévitable la grande révo¬ 
lution de 1789. 

L’ambition a des inconvénients, sans doute, mais elle 
inspire l’émulation du mérite, et le principe dladmission 
de tous aux emplois publics, sous la seulé condition de 
la capacité, produit cette grande noblesse moderne : la 
NOBLESSE DE l’édücation, par où se rajeunit la noblesse 
ancienne et se rapprochent tous les mérites. (Étude 
d’histoire, politique royale en France, 3® édit., p. 192.) 

Le mal, sous quelque forme qu’il se produise, ne peut 
être propagé qu’à la faveur de l’ignorance ou d’une ins¬ 
truction intellectuelle et morale insuffisante. L’homme 
dont l’intelligence développée par l’éducation éclaire la 
conscience et la raison, résiste à l’entraînement des pas¬ 
sions et aux sollicitations des besoins; il ne peut cesser 
de concevoir le mépris que mérite le vice et l’horreur 
que doit inspirer le crime ; il distingue la vérité du raen- 
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songe; il se défend des illusions; il repousse les attaques 
de toute nature ; il discerne le bien du mal ; il comprend 
que le travail, l’ordre et l’économie sont les seules sour¬ 
ces légitimes, les seuls moyens du bien-être ; que la vertu 
est la seule condition du bonheur. 

Sans doute, si l’éducation n’est pas morale, l’intelli¬ 
gence pourra s’exercer au mat ; mais l’abus de l’intelli¬ 
gence ne saurait empêcher qu’elle ne soit une des plus 
nobles facultés de l’âme et la première condition du bien- 
être, de la vertu, des droits et des mérites. 

L’âme intelligente a été donnée à tout homme venant 
au monde, non pour être retenue dans les ténèbres, mais 
pour se manifester par les œuvres. La chair ne ^ent rien 
sans Vesprit qui vivifie, qui donne la science, qui porte 
la lumière à ceux même qui sont déjà plongés dans les 
ombres de la mort. (Jean, ch. 6, v. 63-77-79.) 

Il sera toujours plus facile de faire goûter les vérités si 
consolantes de la morale chrétienne à l’homme dont l’in¬ 
telligence développée s’est appliquée au mal qu’à celui 
dont la conscience et la raison ne sont dirigées que par 
les besoins et les intérêts. Peut-on supposer qu’un homme 
suffisamment instruitrcnonce à son âme, sans laquelle il ne 
serait qu’une variété de la plus malheureuse espèce parmi 
les animaux? 11 comprendra, au contraire, combien la 
dignité humaine est relevée par l’origine divine, les no¬ 
bles facultés et la fin dernière de l’âme. Or, l’existence 
de l’âme est inséparable de l’existence de Dieu de qui 
elle émane, de l’espérance du ciel, de la crainte de l’en¬ 
fer, de la pratique du bien et de la fuite du mal. Lorsque 
le libre arbitre, affranchi de la tyrannie des sens, sera dé¬ 
terminé par la conscience et la raison sous l’inspiration 
de l’intelligence et de la morale, alors l’usage de la li- 
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bertc ne sera pas plus à craindre que celui de l’inslruc- 
tion. 

Ce n’est pas à dire que l’éducation doive suffire pour 
assurer toujours le bien-être et la perfection, mais elle 
fournit tous les moyens d’accomplir ces deux fins. Si ce¬ 
lui qui a reçu une éducation morale, intellectuelle et pro¬ 
fessionnelle n’est pas exempt des vicissitudes humâmes, 
il aura du moins la force de les supporter, les moyens de 
les réparer, et jamais le malheur ne le conduira au vice, 
ne le rendra accessible aux lentalions du crime. Les 
statistiques de la misère et des prisons prouvent surabon¬ 
damment cette vérité : sur cent condamnés aux galères, 
il n’y en a jamais deux ayant reçu une éducation soignée. 
La même observation est applicable aux condamnés plus 
nombreux détenus dans les maisons centrales de déten¬ 
tion. 

Le bienfait de l’éducation morale, mtellcctuelle et pro¬ 
fessionnelle peut préparer un avenir meilleur à la géné¬ 
ration future et aux enfants encore jeunes. Le travail 
assidu ramènera les ouvriers sortis de l’enfance aux ha¬ 
bitudes d’ordre et de morale 5 il permettra'de remplacer 
le rêve des utopies par l’appréciation des vérités mo¬ 
rales, sociales et politiques, aussi indispensables au bien- 
être individuel qu’à la prospérité nationale. 

Pour parvenir à l’amélioration du sort de la génération 
actuelle par l’instruction et la morale, il faut fonder des 
établissements distincts pour les ouvriers malheureux 
sortis de l’enfance et leurs familles, et pour les enfants 
abandonnés et orphelins. 

On reconnaît généralement que le travail de l’agricul¬ 
ture est le plus propre à moraliser et à procurer le bien- 
être; que l’émigration des ouvriers agriculteurs vers les 
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grands ccnlres de population et d’industrie est une des 
causes du malaise et de la misère; que l’industrie agii- 
cole est celle vers laquelle il faut diriger les bras inoc¬ 
cupés. 

L’Algérie et la France offrent des ressources merveil¬ 
leuses pour les travaux agricoles. La colonisation de 
l’Algérie opérée sur une grande échelle; les défriche¬ 
ments en France d’une partie des terres incultes, me 
paraissent les moyens les plus pro[)res à réaliser le 
douhlo hut de l’éducation et du hien-ètre des classes mal¬ 
heureuses, et répondre au besoin politique et social de 
l’époque. Ces moyens ne sont pas nouveaux, ils sont in¬ 
diqués depuis longtemps par l’opinion publique ; il me 
suffit de les croire plus utiles pour les préférer. Le gou¬ 
vernement a fait quelques essais auxquels il convient de 
donner une impulsion décisive. 

La colonisation de l’Algérie peut procurer aux ouvriers 
majeurs et à leurs familles des compensations à leur e.x- 
patriation. 

Les défrichements en France doivent être réservés 
pour les établissements des enfants trouves, abandonnes 
et orphelins. On ne saurait exposer aux périls, aux em¬ 
barras d’un long voyage, au changement de climat, aux 
éventualités de la guerre et de 1 inconnu, des créatures 
faibles qui réclament tant de soins avant de pouvoir as- 
jiirer à la propriété qui est le but principal et immédiat 
de la colonisation de l’Algérie; tandis que les défriche¬ 
ments en France, par les enfants trouvés, auront pour 
but principal et immédiat l’éducation comme moyen d’ar¬ 
river à la propriété, à la famille, au bien-être et au 
bonheur. 

Parmi les nombreuses mesures déjà proposées, les ins- 
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titutions'de crédit, les associations de secours mutuels, 
les caisses de retraite, doivent être laissées libres, en de¬ 
hors de toute responsabilité du gouvernement, être sou¬ 
mises seulement à son autorisation et à sa surveillance, 
comme les sociétés anonymes d’assurance. 

Tous les établissements de bienfaisance existants, dont 
l’objet est de secourir les invalides ou les infirmes, de 
donner l’éducation morale et professionnelle aux en¬ 
fants, de procurer du travail aux gens valides, etc..., 
doivent recevoir, s’il y a lieu, tout le développement 
dont ils sont susceptibles. 

Les bureaux de bienfaisance, qui soulagent tant de 
misères ignorées, devraient seuls être chargés de la 
distribution des fonds volés extraordinairement en fa¬ 
veur des nécessiteux 5 ils sont en position, mieux que per¬ 
sonne, d’apprécier les demandes et de veiller à une dis¬ 
tribution régulière exempte d’erreur; ils sont à l’abri 
des influences qui pénètrent et dominent souvent, dans 
certains moments, parmi les fonctionnaires administra¬ 
tifs de nouvelle création. 

Les œuvres de bienfaisance, fondées par les particuliers, 
doivent être laissées aux soins de la charité privée, et re¬ 
cevoir seulement des encouragements. 
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CHAPITRE II. 


' COLONISATION DE l’ALGÉRIE. 

La conquête d’Alger, ce legs glorieux, dernier bienlait 
de la légitimité, peut devenir une source do richesses 
pour la France, servir providentiellement à rextinclion 
du paupérisme, procurer le bien-être et faire aimer la 
propriété à tous ceux qui en sont privés. 

Quel moyen plus certain de consolider cette précieuse 
conquête, que d’y porter la civilisation par la colonisa¬ 
tion? Des siècles d’occupation militaire abreuveraient la 
terre de sang, sans en tirer aucun produit; la colonisa¬ 
tion, marchant avec l’occupation militaire, remplit toutes 
les conditions de sûreté et d’avenir. La colonisation peut 
seule porter la civilisation avec le goût des sciences, des 
arts, du commerce et de l’industrie sur ce sol fertile, sous 
ce beau ciel, au milieu d’une nation intelligente et brave 
que le cercle de 'fer du croissant retient dans la barbarie. 
L’envoi des colons ouvriers en Algérie est une mesure 
de la plus saine et de la plus haute politique. Peut-être 
les conlbinaisons adoptées ne présentent pas toute l’éco¬ 
nomie et la prévoyance possibles; on ne peut connaître 
et mesurer, du premier coup d’œil, les inconvénients et 
les avantages d’une application nouvelle ; l’expérience in¬ 
diquera sûrement les modifications; l’essentiel est de per¬ 
sévérer dans cette voie. Aucun sacrifice ne doit coûter à 
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la France pour assurer le succès de celle enlroprise émi¬ 
nemment nalionale, sociale, fraternelle. La nation fi'an- 
çaise en recueillera des fruits immenses et la gloire la 
plus digne d’être ambilionnée, celle d’avoir étendu les 
domaines de la civilisation et d’avoir assuré les moyens 
d’existence à une multitude de iamillcs pauvres. Le non 
succès retarderait pour longtemps des résultats si dési¬ 
rables. 

Je m’abstiendrai de toute critique, bien convaincu que 
la colonisation de l’Algérie est l’objet d’une élude cons¬ 
tante de la part du gouvernement, qu’il est déjà éclairé 
par l’expérience, et qu’il comprend combien il importe de 
détruire l’impression fâcheuse produite dans le public 
par l’interruption des départs et par les défiances que di¬ 
verses circonstances ont accréditées sur le succès de l’en¬ 
treprise. 

Les concessions faites à des ouvriers ont le double 
avantage, l“ de prouver à celte classe l’utilité des con¬ 
cessions primitives et l’origine de la propriété dans le 
travail ; 2 " d’assurer le travail et le bien-être aux familles 
malheureuses et laborieuses. C’est, à la fois, la réfutation 
la plus persuasive des doctrines qui appellent la propriété 
un vol et la réalisation du bien matériel. 

On peut supposer que le nombre d’émigrants profite¬ 
rait à un nombre égal d’ouvriers restant en France et y 
trouvant le travail avec moins de concurrence. Ainsi, l’é¬ 
migration de 100,000 ouvriers améliorerait la condition 
de 200,000, et suffirait, peut-être, pour rétablir momen¬ 
tanément l’équilibre entre la demande et l’offre du travail. 

Ne serait-il pas avantageux d’organiser un corps d’ou¬ 
vriers militaires pour la colonisation de l’Algérie? Les 
armées romaines ont laissé des traces impérissables de 
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leur passage clans tous les lieux où elles se sont arrêtées. 

Cette organisation, en plaçant un grand nombre d’ou¬ 
vriers sous la discipline militaire, garantirait l’ordre, l’as- 
sidnité, une direction éclairée ; elle donnerait à la nou¬ 
velle colonie un caractère guerrier qui ne pourrait 
manquer de produire une impression salutaire sur l’esprit 
des Arabes, et qui assurerait la défense du pays contre 
les attaques d’une nation dont le culte de la fatalité entre¬ 
tient le fanatisme. 

Avec les ouvriers militaires, le gouvernement pourrait 
executer les grands travaux d utilité qu’il serait impossi¬ 
ble d'imposer aux colons civils; la durée de l’engagement, 
même limitée à cinq années, suffirait pour.mettre en va¬ 
leur trois fois plus de terrains qu’il n’en faudrait pour les 
concessions aux colons militaires. Le gouvernement con¬ 
serverait la propriété de tous les travaux d’utilité publi- 
cpie et d’une partie des terres non distribuées; cette pro¬ 
priété 1 indemniserait bien amplement do ses avances. 

Aucun autre moyen de colonisation ne peut assurer 
d’une manière plus certaine des résultats utiles; aucun ne 
serait, plus économique, ne remplacerait plus prompte¬ 
ment l’armée d’occupation et n’assurerait mieux la dé¬ 
fense de cette terre à jamais française. 

Pour donner à la colonisation de l’Algérie un dévelop¬ 
pement qui hâte la civilisation de ce pays et qui assure 
les résultats politiques et matériels qu’on peut en espérer, 
il ne faut pas lui enlever son caractère d’actualité et 
amoindrir son influence au point de la rendre insensible 
par les lenteurs de l’opération. Il faut, au contraire, frap¬ 
per les esprits et offrir le bien-être en même temps à une 
infinitéde malheureux, par la plus grpnde mesure d’assis¬ 
tance fraternelle dont l’iiistoire puisse offrir l’exemple. 
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La possession de l’Algérie permet de la réaliser, la situa¬ 
tion politique et sociale la réclame, le sentiment chrétien 
de la nation la secondera puissamment. 

Le nombre des colons doit être porté à un million par 
l’admission des ouvriers civils; par l’organisation d’un 
corps d’ouvriers militaires ; par les concessions aux so¬ 
ciétés agricoles, industrielles, et aux communautés reli¬ 
gieuses dont l’objet embrassera l’éducation, l’a si tance 
aux malades, ou la culture des terres ; par les facilités 
données à tous ceux qui voudront transporter des capi¬ 
taux ou former des établissements dans la colonie, sous la 
condition imposée à tout concessionnaire de mettre en 
valeur, dans un délai déterminé, les terrains concédés. 

Qu’on se garde bien de porter dans la nouvelle colo¬ 
nie les injustes préventions contre la religion : le chris¬ 
tianisme est le principal élément de la civilisation, sans 
lequel on n’établirait que des peuplades barbares. 

Les ordres religieux ont cultivé etrépandu les sciences, 
défriché les terres, exécuté d’immenses travaux, porté la 
civilisation chez les peuples les plus sauvages; partout, 
ils ont été les bienfaiteurs de l’humanité, sans autre mo¬ 
bile que l’exercice de la fraternité chrétienne, sans autre 
moyen que la persuasion, ne demandant aux hommes 
aucune faveur, supportant avec joie les persécutions et le 
martyre, n’attendant que de Dieu le prix de leur charité. 
La doctrine des apôtres du christianisme a relevé la di¬ 
gnité de l’homme, ennobli le malheur, prescrit les devoirs 
à tous en les appelant également à la vertu, en leur mon¬ 
trant le ciel où se trouve la véritable égalité devant Dieu, 
la seule possible. 

Peut-on citer le désintéressement, les vertus et les 
bienfaits des prétendus défenseurs du peuple? 
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Je n’ai pas la pensée de jiislifier les abus dont toutes 
les inslitulions humaines sont susceptibles ; je rappelle 
dos faits incontestables acquis à l’histoire, et je pourrais 
citer des faits également incontestables dans l’histoire de 
tous les peuples, pour prouver que les philosophes, les 
tribuns, les agitateurs de tous les temps n’ont emprunté 
le motif de l’intérêt public et la grande voix du peuple que 
pour se grandir et arriver à la célébrité ou au pouvoir; 
toujours, ils ont aggravé la misère publique et rabaissé 
l’homme vers l’égalité animale. 

Les moyens nouveaux que je proposerai au chapitre 4 
ci-après permettraient d’admettre, à la fois, toutes les fa¬ 
milles d’ouvriers privées des moyens d’existence. 

Le corps des ouvriers militaires serait soumis à l’orga¬ 
nisation et à la discipline de l’armée de terre ; il serait 
employé alternativement au service militaire et aux tra¬ 
vaux de colonisation et de mise en valeur.- 

On pourrait admettre dans ce corps, l“ les soldats des 
lenl de toute arme, en activité de service ou libérés, 
et ceux appelés par la, loi du recrutement ; 2® les ouvriers 
sans famille ou qui voudraient émigrer sans leurs familles. 
Dans tous les cas, l’engagement serait volontaire, sa 
durée de cinq ans, et le service dans ce corps compterait 
pour la libération du service militaire. Les soldats tra- 
vadleurs recevraient un supplément de solde pendant le 
temps qu’ils seraient employés aux travaux. 

A l’expiration du terme de l’engagement, chaque soldat 
ouvrier recevrait gratuitement deux hectares de terre 
mises en valeur. une habitation suffisante pour une fa¬ 
mille de trois personnes, avec meubles, instruments, bes¬ 
tiaux, semences nécessaires pour continuer l’exploitation. 
11 pourrait lui être accordé des subventions pendant la 
14 
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première année de son établissement. Ces subventions 

seraient prises sur un fonds commun. 

Le cadre de chaque détachement d’ouvriers civils ei, 
de chaque régiment d’ouvriers militaires serait rempli 
moitié d’ouvriers agriculteurs et moitié d’ouvriers ap¬ 
partenant aux industries diverses utiles à la coloni¬ 
sation. 

Le gouvernement pourrait récompenser des services 
militaires par des concessions directes à des militaires in¬ 
valides ou libérés du service, toujours sous la condition 
de mise en valeur et d’exploitation continue. 

Les concessions à des capitalistes, à des industriels ou 
à des sociétés seraient faites, dans la proportion des ca¬ 
pitaux et des moyens qu’ils justifieraient pouvoir consa¬ 
crer à la colonisation, par les défrichements ou par la 
fondation d’établissements. 

Les concessionnaires dont les travaux n’auraient reçu 
aucun commencement d’exécution dans les six mois à 
dater de la concession, et ceux dont les travaux seraient 
suspendus pendant six mois sans cause de force majeure, 
seraient déchus du droit de concession et ne pourraient 
réclamer aucune indemnité pour les sommes employées 
ou les travaux exécutés par eux. 

Le gouvernement désignerait les lieux où devraient 
être formés les centres de population, de manière à faci¬ 
liter la défense de la colonie, les communications inté¬ 
rieures et l’écoulement des produits. 

Les travaux de colonisation par les ouvriers civils, par 
les ouvriers militaires et par les sociétés particulières, 
seraient exécutés séparément, de manière à ce qu’on pût 
comparer les dépenses et les résultats obtenus par cha¬ 
cun des trois modes. 
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Le tiers des travaux exécutés par les ouvriers mili¬ 
taires et le tiers des produits appartiendraient à l’État; 
les deux autres tiers seraient réservés aux ouvriers pour 
leur être distribués au moment de leur libération. 

Le tiers appartenant à l’État serait imputé aux travaux 
d’utilité publique et lorsque ces travaux auraient une 
valeur supérieure, il serait tenu compte du surplus au 
fonds commun des ouvriers, 

La portion abandonnée par un ouvrier militaire, ou 
qui deviendrait vacante par décès, serait réunie au fonds 
commun des ouvriers. 

Les terrains défrichés et les édifices qui demeureraient 
la propriété de l’État ne seraient transmis qu’à titre oné¬ 
reux et pour leur valeur réelle. 

Le corps d’ouvriers militaires pourrait bientôt rempla¬ 
cer l’armée d’occupation, en continuant d cxccuter les tra¬ 
vaux civils et tous ceux de colonisation et de mise en 
valeur. 

Nous possédons l’Algérie depuis dix-neuf ans; dix an¬ 
nées auraient suffi, avec un corps d’ouvriers militaires, 
pour réaliser la colonisation, la mise en valeur, l’exécu¬ 
tion de tous les travaux d’utilité publique ; pour peupler 
la colonie d’un million de Français, dont un tiers, au 
moins, serait propre à la défense du pays. Ces résultats 
auraient été obtenus avec une économie considérable sur 
les sommes dépensées pour l’entretien de l’armée, les 
travaux civils et la colonisation. 

Tous les hommes laborieux, manquant de travail, sai¬ 
siraient l’occasion providentielle d’acquérir la propriété; 
les ouvriers restant en France trouveraient plus facile¬ 
ment le travail ; les paresseux et les perturbateurs de¬ 
meureraient isolés et impuissants. 



160 LIVEE IV, CHAPITEE II. 

La dépense pour la colonisation et la mise en valeur de 
l’Algérie par un million d’ouvriers s’élèverait à un mil¬ 
liard, si on calculait toujours i,ooo francs par colon; 
mais cette dépense sera réduite du tiers, et peut-être de 
la moitié, lorsque les p ic i a v ti c d’utilité géné¬ 
rale, pom’ assurer les communications et la défense, se¬ 
ront exécutés, que l’expérience aura indiqué les moyens 
plus directement utiles et que les terrains défrichés 
donneront les récoltes que la terre et le climat de l’Al¬ 
gérie doivent produire plus rapidement et plus abon¬ 
dantes qu’en France. La dépense serait réduite bien plus 
encore par l’emploi des ouvriers militaires, qui offriraient 
tant d’autres avantages. 

Si le gouvernement ne devait s’occuper que Icutcmcul 
de la colonisation de l’Algérie, mieux vaudrait entrer 
largement dans le système des concessions à des sociétés, 
en leur imposant la condition de réserver aux ouvriers, 
sur les bénéfices nets, une part qui pourrait peut-être 
s’élever au tiers. On verrait les souscriptions arriver avec 
empressement, pour des opérations dont les avantages 
sont certains, et qui n’offrent d’autres chances que celles 
des bénéfices plus ou moins grands, à la seule condition 
d’être dirigées avec probité et intelligence. 
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CHAPITRE III. 


DÉFRICHEMENTS EN FRANCE. — ENFANTS TROUVÉS. 

On a vu, livre ii, chapitre 2, que le domaine agricole 
de la France offre une surface de 50 millions et demi 
d’hectares cultivables, dont 25 millions et demi ne con¬ 
tribuent que pour un douzième au revenu total. Si l’on 
considère que les pays de montagnes n’occupent qu’un 
douzième du territoire, et les terrains marécageux ou 
limoneux qu’un cinquantième, on conviendra que la tota¬ 
lité des 49 millions d’hectares, en plaine ou en colline, 
est susceptible d’une appropriation utile par les cultures, 
les pâturages et les bois. 

Les terrains laissés incultes sont d’une qualité infé¬ 
rieure sur quelques points ; mais cette infériorité no peut 
existerpouiTa moitié du territoire; et, fùL-clle vraie, elle 
ne serait pas généralement telle, que les produits fussent 
réduits à un douzième de celui des autres Icirus. En 
toutes choses, et notamment eu statistique agricole, lors¬ 
qu’on opéré sur des quantités considérables, il s’établit 
une compensation entre les conditions favorables dans 
quelques parties et défavorables dans d’autres ; cette com¬ 
pensation fait toujours rentrer dans les conditions géné¬ 
rales. Toutefois, en supposant que les terrains incultes 
soient généralement inférieurs, il faut bien admettre 
qu’ils produiraient, au moins, la moitié de ce que produi- 
14. 
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senties autres, c’est-à-dirc cinq fois plus qu’ils ne pro¬ 
duisent aujourd’hui, ce qui accroîtrait le revenu agricole 
d’un tiers, soit de 1,764,781,671 fr. Ce calcul est d’autant 
plus modéré, qu’on est loin d’obtenir, des (erres cultivées, 
le revenu qu’elles pourraient donner, par suite du manque 
de bras et de capitaicv ; de la division infinie de la pro¬ 
priété, qui ne permet ni l’emploi des méthodes les plus 
avantageuses ni la multiplication des bestiaux ; de l’ac¬ 
tion incessante des lois fiscales, rurales et hypothécaires. 

Le sol offre donc une grande richesse à l’activité hu¬ 
maine ; d’un autre côté, une multilude de bras inoccupés 
pourraient donner la fécondité aux lieux inhabités qui 
attendent la main de l’homme, la consommation et les 
voies de communication que sa présence doit leur assurer. 
Ainsi, les forces inactives, qui sont à charge à la sociéfé, 
deviendraient un nouvel élément de grandes richesses* 

La société, en recueillant les enfants abaudom 's, con¬ 
tracte l’obligation de leur tenir lieu de famille, de veiller 
à leur développement intellectuel et moral, de leur ensei¬ 
gner les moyens de vivre par le travail, et d’être des ci¬ 
toyens honnêtes. 

Dans l’état actuel, les hospices dépositaires ne sauraient 
remplir ces devoirs : les enfants sont confiés à des nour¬ 
rices jusqu’à l’âge de six ans; à cet âge, ils sont placés eu 
apprentissage, jusqu’à douze ans, chez des artisans ou 
des cultivateurs, qui ne les emploient guèrequ’àdesusages 
domestiques. En général, ces pauvres enfants deviennent 
l’objet d’une spéculation honteuse : s’ils sont intelligents, 
robustes et actifs, leurs maîtres en retirent tout ce qu’ils 
peuvent; s’ils sont incapables, maladifs ou indociles, ils 
sont renvoyés, non à l’hospice, mais àlacharité publique 
Dans tous les cas, sauf de rares exceptions, ils demeurent 
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clans luic ignorance absolue; ils connaissent les passions 
par les mauvais exemples, avant de pouvoir s’y livrer 
eux-mêmes. L’idée de la morale religieuse, ni celle des 
devoirs envers la société, n’existent pas dans leur intelli¬ 
gence; pour eux, les besoins, les instincts et les passions 
constituent des droits et tiennent la place de rinlelligence, 
de la conscience et de la raison. On voit, par cet exemple, 
que la doctrine des droits constitués par les besoins est, 
naturellement, celle desindividus cpiele défautd’éducation 
laisse dans un étal voisin de celui de la brute soumise à 
la loi des besoins, sans pouvoir user de la liberté pour ac¬ 
quérir les droits. 

Juscpi’à ce jour, l’éducation des enfants trouvés a ren¬ 
contré des obstacles insurmontables, jjarce qu’on a oublié 
cette vérité chrétienne et sociale, que l’homme ne vit pas 
seulement de pain, mais de la parole de Dieu. (Luc, 
ch. IV, v. .t.) On a donné la nourriture passagère qui 
entretient la vie du corps, on a oublié la nourriture (pd 
ne cesse de fortifier. (Jean, ch. v, v. 27.) Les facultés de 
l’ame se sont éteintes chez ces malheureux enfants. 

La puissance de la religion pourrait seule ressusciter 
CCS âmes réduites à la servitude des sens; sans cela, les 
bienfaits s’épuiseront en vain, sans produire ni bien-être, 
ni bonheur pour l’individu, ni garantie d’ordre social. 

La pensée chrétienne doit présider à toute mesure en 
faveur des enfants trouvés ; l’éducation morale, religieuse, 
professionnelle, voilà le but et le moyen qui peuvent seuls 
réaliser leur bien-être matériel et leur bonheur futur. 

La pi'esonce de la pensée chrétienne éloignera toute 
spéculation sur le travail des enfants abandonnés. La spé¬ 
culation serait plus odieuse ici que celle fondée sur le tra¬ 
vail des enfants dans les fabriques et des esclaves dans les 
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colonies ; car, les enfants abandonnes n’auraient ni fa¬ 
mille, ni protecteur dont la tendresse ou l’intérêt pût veil¬ 
ler à leur conservation et les soustraire aux abus du la 
cupidité. 

Le nombre des enfants trouvés ayant plus de 12 ans 
est inconnu ; beaucoup sont devenus majeurs; ils peuvent 
être compris parmi les ouvriers appelés à la colonisation 
de l’Algérie. Je ne m’occuperai que de ceux au-dessous 
de l’âge de 12 ans. 

De 1820 à 1837, il a été admis annuellement de 31 à 
34,000 enfants, et la totalité a varié de 133 à iG4,ooo. 

De 1837 à 1842, il en a été admis de 26 à près de 
30 mille. 

Chaque année, 25,000 cessent d’être à la charge des 
hospices, les uns retirés par des parents ou des bienfai¬ 
teurs, les autres placés en apprentissage, d’autres décédés 
dans les hospices ou chez les nourrices. Il y a une augmen¬ 
tation annuelle qui est presque compensée par les sorties 
depuis quelques années ; cette compensation n’existerait 
plus, lorsque les enfants recevraient l’éducation profes¬ 
sionnelle dans les établissements qu’il s’agit de fonder; 
ce serait une augmentation de 5,ooo enfants environ par 
année. L’existence et le mouvement des enbuits aban¬ 
donnés est, chaque année, de 125,000 environ, mais la 
présence moyenne ne dépasse pas 100 , 000 , 

Si le gouvernement voulait pourvoir, à la fois et sans 
différer, à l’éducation de tous les enfants existants au- 
dessous de 12 ans, la mesure la plus en harmonie avec 
l’organisation administrative de la France serait de fon¬ 
der un établissement agricole dans chaque département, 
et d’y faire concourir l’État, les départements et les com¬ 
munes. Le concours, ainsi divisé, deviendrait plus facile, 
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moins onéreux, et les départements se trouveraient dé¬ 
grevés, dans trois ans, des dépenses considérables qui de¬ 
meurent à leur charge pour les enfants trouvés. Le prin¬ 
cipe de ce triple concours, déjà consacré par la loi du 
11 juin 1842, pour l’exécution des uraudes lignes de 
clic-mins de fer, pourrait-il être rejeté, lorsqu’il s’agit, à 
la fois, du développement de l’intelligence, de celui de la 
richesse territoriale et de l’avenir de la société ? La fonda¬ 
tion d’une colonie agricole dans chaque département 
établirait, sur tous les points de la France, un centre de 
grands travaux agricoles, une école d’ouvriers de l’agri¬ 
culture, des haras, des bergeries, etc., et ne pourrait 
manquer d imprimer un grand progrès à l’agricuiture. 

Chaque établissement serait administré par un direc¬ 
teur nommé par le ministre do l’intérieur. Ùn reglement 
déterminerait les mesures d’ordre et de discipline, ainsi 
que les diverses parties de l’enseignement. 

Les enfants ne seraient confiés, autant que possible, 
qu’à des nourrices habitant les lieux assez rapprochés 
pour permettre une surveillance nécessaire à la conserva¬ 
tion et à la santé des enfants. 

11 faudrait renoncer absolument au système d’appren¬ 
tissage chez des particuliers, et commencer l’éducation 
des enfants, dès l’Age le plus tendre, dans les établisse¬ 
ments. 

L’éducation morale serait basée sur le christianisme. 

L’instruction comprendrait l’enseignement primaire. 

L’éducation professionnelle embrasserait la théorie et 
la pratique de l’agriculture et des arts qui se rapportent à 
l’agriculture, tels que celui de charron, de forgeron, de 
maçon, etc. 

Dans le cas exceptionnel d’une aptitude spéciale pour 
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un art ou une science étrangers à l’agriculture, il serait 
procuré toutes les facilités utiles pour le dévcloppcuient 
de la vocation manifestée. 

Une compagnie de discipline recevrait les sujets indo¬ 
ciles, paresseux ou vicieux, que les moyens ordinaires ne 
pourraient corriger. 

Les notabilités les plus éminentes formeraient, pour 
chaque établissement, un conseil de famille composé de 
dix membres, savoir : l’archevêque ou l’évcque du dio¬ 
cèse, le premier président de la cour d’appel du ressort, le 
préfet du département, le recteur de l’académie dans le 
ressort de laquelle serait placé l’établissement, le prési¬ 
dent du comice agricole du lieu le plus rapproché, le curé 
et le maire de la commune, un délégué du conseil géné¬ 
ral, un du conseil d’arrondissement, un du conseil muni¬ 
cipal. 

L’archevêque, le premier président, le préfet et le rec¬ 
teur pourraient être remplacés par une délégation spé¬ 
ciale. 

Le conseil de famille pourrait toujours, par un ou plu¬ 
sieurs délégués, et non individuellement, prendre con¬ 
naissance de la gestion et de la situation de la colonie, 
sous le triple rapport moral, intellectuel et matériel. 

L’établissement, représenté par le directeur en fonction, 
tiendrait la place de la famille à l’égard des enfants pla¬ 
cés dans le même établissement. En conséquence, il exer¬ 
cerait l’autorité paternelle et en remplirait tous les de¬ 
voirs , depuis l’admission de chaque enfant jusqu’à sa 
majorité. Aucun enfant ne pourrait quitter l’établisse¬ 
ment , avant sa majorité, sans le consentement du di¬ 
recteur, donné sur l’avis favorable du conseil de famille. 
Le jour de l’admission de chaque enfant, il lui serait 
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ouvert un compte courant, sur lequel seraient portées 
toutes les dépenses de nourriture et d’entretien, ainsi que 
la valeur de tous les travaux exécutés par le même enfant 
depuis son admission, les primes qu’il aurait obtenues et 
toutes les valeurs réalisées par lui ou à son profit, d’une 
manière quelconque. 

La copie de ce compte serait transcrite sur un livret 
remis à l’enfant. 

L’enfant quittant l’établissementj recevrait, t° toutes 
les valeurs portées sur son compte courant, sans autre 
déduction que le remboursement des frais de nourriture 
et d’entretien, et sans prélèvement aucun pour frais d’é¬ 
ducation et tous autres; 2° un lot de terre d’une étendue 
de deux hectares au plus, ou d’une valeur équivalente à 
la valeur moyenne de deux hectares; 3 “ une part du 
fonds commun déterminée par le conseil de famille. 

Celui qui aurait appris un métier recevrait une maison 
avec les outils de son état, le tout d’une valeur équiva¬ 
lente à celle des terres qu’il aurait reçues comme cultiva¬ 
teur. 

Le conseil de famille, sur la proposition du directeur, 
fixerait le prix des travaux des enfants, non d’après leur 
âge, mais d’après leur intelligence, leur activité, leurs 
forces, et décernerait des récompenses d’honneur ou des 
primes pécuniaires aux enfants les plus vertueux et les 
plus laborieux. 

Les secours accordés par l’État, le département, les 
communes et les particuliers, lorsqu’ils n’auraient pas une 
destination spéciale indiquée par les donataires, ainsi que 
les revenus de chaque colonie, seraient employés, 1“ aux 
frais de nourriture, à l’entretien et à l’éducation des en¬ 
fants , aux défrichements, à l’achat des bestiaux et des 
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instruments aratoires ; 2 “ à la formation d’un fonds de 
réserve pour subvenir aux besoins imprévus ; 3“ à l’aC' 
croissement d’un fonds commun destiné à donner des 
encouragements, des récompenses et un supplément de 
dotation aux enfants sortants. 

Toutes les valeurs appartenant aux enfants décédés se¬ 
raient versées au fonds commun, au compte duquel se¬ 
raient portées les dépenses faites par ceux décédés avant 
d’avoir pu les rembourser par leur travail. 

Le ministre fixerait la quotité du fonds de réserve; le 
conseil de famille réglerait l’emploi du fonds commun. 

Il faudrait alfecter à chaque colonie un nombre d’hec¬ 
tares triple de celui des enfants, les deux tiers de ces ter¬ 
rains seraient destinés à la dotation des enfants, et un 
tiers formerait la dotation des établissements. 

Les terrains et constructions seraient à la charge des 
départements et des communes. L’État fournirait les 
fonds nécessaires pour défrichements, achat d’instru¬ 
ments et de bestiaux, pour la nourritme, l’entretien et 
les frais d’administration. 

Contribution des départements et des communes. 

Les 100,000 enfants trouvés à la disposition des hos¬ 
pices, à trois hectares par tête, exigeraient une dolation 
de 300,000 hectares, lesquels, divisés par 80 départe¬ 
ments, imposeraient, en moyenne, à chaque départe¬ 
ment, un don de 3,488 hectares, pour rétablissement, 
l’éducation et la dotation de 1,162.79 enfants. 

Il deviendrait nécessaire d'ajouter 1 . 5,000 hectares 
chaque année, pour 5,000 nouveaux venus survivants, 
soit 174 hectares par département. 
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On a vu, au 2® livre, que les communes possèdent 
120,000 hectares de terres en friche, sans compter celles 
cultivées; que les terrains communaux étaient évalués, 
en 1813, à 300 millions, valeur double aujourd’hui; que 
les revenus immobiliers des communes s’élevaient, en 
1833, à 25,838,817 fr., ce qui suppose un capital do 
1,296,940,850 fr. à 2 pour 100, et une étendue de 
4,323,136 hectares à 300 fr. l’hectare, car les terrains 
communaux sont loin d’avoir la valeur dont ils sont sus¬ 
ceptibles. 

Outre les terrains dont je viens de parler, il reste 
9,191,076hectaresincultes; soit, en moyenne, plus de 
100,000 hectares par département. La contribution des 
départements en terrains serait donc facile : nul doute 
que les dons particuliers ne vinssent accroître la dotation 
des colonies agricoles. 

Les 300,000 hectares pour la fondation des 86 établis¬ 
sements. ne seraient que jL des 9 millions de terres in¬ 
cultes dont le produit actuel est presque nul; les 8,891,07 6 
restant suffiraient, pendant six siècles, à doter les enfants 
trouvés. 

Les départements devant pourvoir à la construction 
des bâtiments nécessaires, apporteraient à ces construc¬ 
tions le luxe ou l’économie qu’ils croiraient utiles ; mais 
en attendant, pour éviter les lenteurs, on devrait faire 
construire immédiatement, à leurs frais, des baraques 
dont l’étendue et les divisions seraient déterminées par le 
gouvernement. 

Les baraques coûtent 15 fr. par tète pour les mili¬ 
taires; elles peuvent servir huit ans. Il faut doubler la 
dépense pour avoir des ateliers, des salles d’étude, des 
bergeries, écuries, greniers, etc... A 30 fr. par tête pour 

15 
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100,000 enfants, la dépense totale serait de 3 millions ; et 
pour chaque département, de 34,884 fr. Les 9 mdlions 
de terres incultes ne rendent que 8 fr. 95 cent, l’hectare, 
représentant un capital de 179 fr. par hectare; les 300 
mille ne représenteraient qu’un revenu de 2,G85,000 fr. 
et un capital de 53,700,000 fr. ; soit, pour chaque dé¬ 
partement, un revenu de 31,221 fr., et un capital de 
624,418 fr. 5 cent. 

Contribution de l’État. 

L’expérience apprend que le défrichement d’un hectare exige, en 
moyenne, un débours de 300 fr. Le défrichement de 300,000 hec¬ 
tares coûterait donc.;. 90,000,000 fr. 

Il faudrait ajouter, la première année, 300 fr. 
par tête d’enfant, pour frais de premier établis¬ 
sement. de nourriture et d’entretien des 100,000 
enfants.... 30,000,ooQ 

Les produits agricoles suffiraient aux besoins des 
établissements, dès la troisième année; on obtien¬ 
drait même de belles récoltes la deuxième année; 
cependant, la prudence commande d’assurer la 
subsistance et l’entretien des enfants pendant trois 
ans. La dépense serait de 200 fr. par an, 55 cent, 
par jour et par tête d’enfant; soit pour 100,000 en¬ 


fants, et pour deux ans. 20,000,000 

Total de la dépense à la charge de l’État.. 150,000,000 

Valeur capitale des terrains. 53,700,000 

Coût des baraques, à 30 fr. par tête. 3,000,000 

Capital total en argent, et valeur des terrains.. 195,700,ooo 


Pour assurer la prospérité des établissements, il serait 
nécessaire d’employer d’abord des ouvriers autres que les 
enfants trouvés, afin de réaliser promptement des pro¬ 
duits. 
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Les cnfanls ne pourraient fournir une force utile, 
avant d’avoir été accoutumés aux travaux de ragriculturc; 
leur éducation exigerait, d’ailleurs, dans le commence¬ 
ment beaucoup do temps; sur les 100 , 000 , un quart 
au plus aurait la force de travailler, et ce quart n’exécu¬ 
terait que le tiers de l’ouvrage dos ouvriers ordinaires ; 
ainsi, on aurait seulement e 5,000 travailleurs ne faisant 
que le travail de s, 333 . Pendant que les défrichements se¬ 
raient effectués, un certain nombre d’enfants s’exerce¬ 
raient aux travaux, et dans deux ou trois ans, on n’em¬ 
ploierait aucun ouvrier étranger. Les récoltes de la 
deuxième année suffiraient, peut-être, à l’entretien et à 
l’amélioration des terres défrichées. On pourrait, dès la 
première année, donner quelque importance au produit 
des bestiaux. 

Les enfants trouvés coûtent annuellement 12 millions, 
c’est l’intérêt du capital de 240 millions. Il n’en faut que 
196 pour la fondation des 86 colonies. Les 12 millions 
employés aujourd’hui (o,33v-par enfant) ne donneraient 
pas du pain à tons les enfants, si un grand nombre n’é¬ 
taient pas placés, moyennant une pension modique, chez 
des nourrices. et ffratmlement chez des cultivateurs ou 
artisans. 

Le capital de 196 millions suffirait pour la subsistance, 
l’entretien et l’éducation des enfants; pour les garantir 
de la misère, les éloigner du vice et du crime, et leur as¬ 
surer le bien-être. 

Dans trois ou quatre ans, les établissements n’auraient 
plus besoin d’aucun secours, l’avenir des enfants serait 
assuré, la société affranchie d’un impôt toujours pro¬ 
gressif, et le problème, jusqu’à ce jour insoluble, de l’é¬ 
ducation des enfants abandonnés, serait résolu. 



172 


LIVRE IV, CHAPITRE III. 

Les colonies d’enfants abandonnés ne peuvent être 
confiées à des entreprises particulières ; le gouvernement 
seul doit les fonder et les diriger. S’il ne voulait pas fonder 
les 86 colonies, avant d’avoir essayé l’application du sys¬ 
tème que je propose, il faudrait, au moins, fonder quatre 
établissements modèles sur les quatre points opposés do la 
France, au nord et au midi oriental, au nord et au midi 
occidental. Il suffirait, pour cet essai, de placer 500 en¬ 
fants dans chaque établissement, et de mettre à leur dis¬ 
position 2 hectares par tête d’enfant; soit, i,ooo par 
établissement. La dépense, pour chaque colonie, serait 
de 650,000 fr.; et, pour les quatre, 2,600,000 fr. 
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CHAPITRE IV. 


VOIES ET MOÏENS. 

Après avoir reconnu les causes et l’ctendue de la mi¬ 
sère , le tribut toujours croissant qu’elle impose, et sa 
position hostile aux institutions fondamentales de la so¬ 
ciété, j’ai proposé les moyens qui, seuls, m’ont paru ré¬ 
pondre efficacement au but moral, social et politique de 
l’amélioration du sort des classes laborieuses. 

Ces moyens sont, l" la colonisation de l’Algérie et la 
mise en valeur de son territoire ; 2° la fondation dans 
chaque département de la France d’une colonie agricole 
d’enfants abandonnés. 

L’exécution de ces deux grandes entreprises exige un 
milliard environ : savoir, 850 millions iiour la colonisa¬ 
tion de l’Algérie, et 150 millions pour la fondation des 
86 colonies d’enfants trouvés. 

Dans la situation financière où se trouve la France, 
la condition de trouver uii milliard, pour celte destina¬ 
tion, paraît d’abord une impossibilité; cependant, j’espère 
prouver qu’on peut réaliser le milliard nécessaire d’une 
manière fructueuse pour le trésor public et pour les ca¬ 
pitalistes qui voudront y contribuer. 

L’obligation d’assurer l’existence d’une niultitude de 
malhc \ n’est plus facultative, elle est devenue une 
nécessité sociale et politique urgente, impérieuse, me¬ 
ts. 
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iiaçaiile ; on ne peut reculer plus longtemps dcviint la 
solution du terrible problème; il faut le résoudre, non par 
des pallialifs impuissants qui ne peuvent qu’irriter, non 
par quelques concessions forcées qui provoquent des 
exigences plus hardies, non par des demi-moyens qui 
soulèvent des haines implacables, non par des lenteurs 
qui e.xcitent la colère et poussent an désespoir ; mais, par 
une mesure qui réponde, sans retard, à toutes les demandes 
d’assistance, qui ne laisse aucun prétexte aux accusations 
contre la société, qui assure l’existence et la moralisa¬ 
tion des classes pauvres. Les '^nnd n ix c\ it 1 
grands remèdes. 

On ne pourrait demander un milliard aux impôts qu’en 
divisant la contribution sur un grand nombre d’années, 
ce qui ralentirait l’opération et lui ôterait le caractère 
d’opportunité qui lui donne un si haut degré d’utilité et 
d’importance. 

D’un autre côté, il ne serait pas juste d’imposer au 
présent, par un moyen quelconque, une charge qui doit 
exonérer l’avenir. L’emprunt est la seule manière de 
réaliser les fonds et de transmettre l’obligation aux an¬ 
nées qui doivent recueillir les fruits de l’entreprise. 

Le capital employé pourrait être remboursé facilement 
par un amortissement laissé à la charge des concession¬ 
naires. La condition de l’amortissement, si facile pour 
ceux qui auraient reçu gratuitement des terrains deve¬ 
nus productifs, aurait un effet moral salutaire, elle pro¬ 
longerait le souvenir du droit de l’État donateur. Si vous 
donnez gratuitement aujourd’hui, on ne croira pas de¬ 
main que vous ayez donné volontairement, puis on pré¬ 
tendra que vous n’avezqias assez donné, et enfin qu’on a le 
droit de prendre. L’esprit humain est ainsi fait toujours dé- 



VOIES ET MOYENS. 175 

liant et incrédule au bienfait. Le travail des concessionnai¬ 
res eiramortissement du capital qui leuraurailélé avancé 
rempliraient les conditions qui consîiluent les droits. 

L’emprunt porterait intérêt à 5 p. lOO; il serait rem¬ 
boursable dans vingt ans. L’État servirait rinlérèl et ga¬ 
rantirait le remboursement. Un an après le jour où les 
concessionnaires et établissements seraient devenus pro¬ 
priétaires définitifs des terrains et capitau.v concédés, ils 
serviraient une rente annuelle 5 p. loo de la somme 
employée pour leur établissement, quelle que fût d’ail¬ 
leurs la valeur donnée par le travail et les capitaux aux 
terres concédées. Cette rente serait éteinte après avoir 
été servie pendant quinze années. 

L’Élat contribuerait àramorlissementpour les sommes 
employées à des travaux d’utilité publique, ou à la mise 
en valeur des biens qu’il conserverait. 

Les sommes restant sans emploi seraient ajoutées au 
fonds d’amortissement. 

L’État trouverait une compensation à ses sacrifices, 
non-seulement dans le résultat social, mais dans les im¬ 
pôts que payeraient les nouvelles richesses. Les recettes 
du trésor en Algérie s’élèvent à peine a 12 millions 
après dix-neuf ans d’occupation. Un million d’ouvriers, 
ne üefncliant que deux hectares chacun, mellraicnt en 
valeur deux millions d’hectares de terres fertiles qui don¬ 
neraient un revenu an moins égal au produit moyen par 
hectare de toutes les cultures de la France, c’est-à-dire 
à 165 fr., 2 brut l’hectare, et 82,6 net, en retran¬ 
chant la moitié pour frais d’exploitation. La totalité des 
2 millions d’hectares produirait 365 millions, représen¬ 
tant un capital de plus de 7 milliards, et payerait 30 ou 
40 millions d’impôts, etc. 
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L’Afrique fut le grenier d’abondance de l’empire ro¬ 
main; si la France n’utilisait pas, pour ses enfants, les 
richesses qu’elle peut produire, d’autres nations ne man¬ 
queraient pas d’y accourir. 

Si l’on considère la richesse que doit réaliser la colo¬ 
nisation de l’Algérie, on ne peut appeler samj^ees les 
sommes employées aussi fructueusement. 

Il y aurait une économie notable, évidente, à rempla¬ 
cer, par le service de l’intérêt d’un emprunt d’un milliard, 
une grande partie des allocations annuelles pour travaux 
en Algérie, pour secours aux nécessiteux, pour frais de 
police, etc. L’armée d’occupation pourrait être réduite, 
même remplacée, parles ouvriers militaires; clic coûte 
50 millions au moins. Les encouragements à l’agriculture 
pourraient être attribués aux colonies agricoles ; les frais 
de justice criminelle, qui s’élèvent à plus de 4 millions, 
ceux de la police exercée par la gendarmerie et par les 
gardes cbampêlres des communes, qui dépassent 30 mil¬ 
lions , seraient réduits de moitié au moins, lorsque 
1 ,200,000 malheureux auraient le travail et la subsistance 
assurés. Plus de ,5 millions sont dépensés en travaux di¬ 
vers dans l’Algérie, non compris ceux de colonisation, 
auxquels il est pourvu par ledécretdu 19 septembre 1848. 
Tous ces travaux seraient exécutés par les ouvriers mili¬ 
taires. 12 millions sont consacrés, chaque année, à don¬ 
ner le pain aux enfants trouvés, sans leur procurer aucun 
moyen de vivre. Dans les crises industrielles et politi¬ 
ques, la misère exige des sacrifices immenses qui pour¬ 
raient manquer. Pendant les dix mois de disette, 
1846-1847, la ville de Paris seule a distribué 9 millions 
en bons de pains; en 1848, les secours aux nécessiteux 
du département de la Seine se sont élevés à 15 millions. 
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sans complcv 12 millions pour les ateliers nationaux, 
3 millions aux blessés de juin, ni les indcnmilés, récom¬ 
penses, gratifications aux combattants de février, aux dé¬ 
tenus politiques, etc. 

L’emploi de 143 millions pour la fondation des colo¬ 
nies d’enfants abandonnes quintuplerait la richesse agri¬ 
cole des terrains concédés. Je suppose que les terrains 
affectés à ces établissements seraient dans les plus mau¬ 
vaises conditions, c’est-à-dire, des communaux, pâtures 
et pâtis cultivables. Je vais montrer les résultats do l’o¬ 
pération après trois ou quatre ans. 

Les départements et les communes auraient aban¬ 
donné un revenu total de 2,685,000 fr., soit un capital do 
• 53,700,000 fr. 

Le produit moyen annuel de toutes les cultures, en y 
ajoutant les prairies, est de 165 fr. 20 c. par hectare, 
dont la moitié est considérée comme devant remplir les 
frais de culture, et l’autre moitié, 82 fr. 60 c., forme le 
produit net. Si les terrains concédés étaient généralement 
moins fertiles et ne produisaient que la moitié, le produit 
moyen annuel par hectare serait de 41 fr. 30 c., repré¬ 
sentant un capital de 826 fr., soit, pour la totalité, un re¬ 
venu de 12,390,000 fr., et un capital de 247,800,000 fr. 
Malgré toutes les réductions opérées, on retrouve une 
valeur cinq fois plus considérable que celle des terrains 
au moment de la concession ; et si, comme il y a lieu de 
l’espérer, on obtenait des terres défrichées une valeur 
égale à la moyenne des cultures diverses actuelles, la va¬ 
leur primitive du sol serait dix fois plus considérable. 

L’emploi d’un milliard pour la colonisation de l’Algé¬ 
rie , par les ouvriers malheureux, et le défricliement des 
terres incultes, en France, par les enfants trouvés, est 



178 LIVRE IV, CUiU’ITRE IV. 

d’une utilité évidente sous le rapport des avantages maté¬ 
riels, comme sous le triple rapport moral, social et poli¬ 
tique. 

Des sacrifices plus grands ont été faits, quelquefois 
imposés, pour remplir des devoirs moins sacrés, pour des 
causes moins nobles, pour des nécessités moins impé¬ 
rieuses, pour des travaux d’une utilité contestée, pour 
prévenir des dangers moins certains. La France, en sor¬ 
tant de la fièvre et du délire des révolutions, doit au 
monde un grand exemple de son dévouement à la sainte 
cause de l’humanité et aux progrès de la civilisation. Le 
paupérisme affamé attend. 




COKCmSION. 


CONCLUSION. 

.Te voudrais rendre éclatante aux yeux de tous celte vé ■ 
rite incontestable, que le christianisme seul a relevé lu di¬ 
gnité humaine, révélé la science de la fin de Thoiuine, et 
proclamé la liherlé ; que, seul, il peut conduire au hieii- 
être et à la perfection. 

Plus la philosophie, ou une théorie quelconque, s’é¬ 
loignent des principes du christianisme, plus elles rabais¬ 
sent l’homme, éteignent le flambeau de rintclligencc et 
portent atteinte à la.liberté, en augmentant la misère du 
pauvre, en lui ôtant jusqu’à l’espcrancc. 

La liberté est la preuve de l’origine divine et de la fin 
immortelle de l’âme; sans la liberté, nulle distinction 
possible entre le bien et le mal; dans le chaos moral, 
l’homme, sans choix, sans mérite, esclave de scs besoins, 
obéit à des lois comme la nature inerte et la brute. 

La liberté n’est entière que lorsqu’elle est éclairée par 
l’intelligence, la conscience et la raison ; c’est-à-dire, par 
l’éducation morale et intellectuelle. L’éducation profes¬ 
sionnelle complète les moyens de bien-être. 

Le secret de l’amélioration morale, intellectuelle et 
matérielle de l’homme est renfermé dans le développe¬ 
ment de la morale chrétienne, de la liberté, de l’instruc¬ 
tion. 






